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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.

BERICHT
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L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 1

Möglicherweise angeheizt durch die Diskussionen im Abstimmungskampf zur «Ehe für
alle» wurden um den Abstimmungstermin im September 2021 herum drei
parlamentarische Initiativen eingereicht, welche gegen Konversionsmassnahmen – also
Massnahmen, die die Unterdrückung einer homosexuellen Orientierung oder eine
Veränderung der Geschlechtsidentität bewirken sollen – ankämpfen. Diese Initiativen
umfassen den Vorstoss von Nationalrätin Katja Christ (glp, BS; Pa.Iv. 21.483), welcher die
Ergänzung des Strafgesetzbuches um den Tatbestand der Durchführung von
Konversionsmassnahmen an Jugendlichen vorsah. Die gleiche Forderung verfolgte auch
Nationalrat Angelo Barrile (sp, ZH; Pa.Iv. 21.496), der das Verbot von
Konversionsmassnahmen an Jugendlichen und jungen Erwachsenen bis zum Alter von
25 Jahren beantragte. Auch Nationalrätin Sarah Wyss (sp, BS; Pa.Iv. 21.497) wollte mit
ihrer parlamentarischen Initiative für ein schweizweites Verbot und eine
Unterstrafestellung von Konversionsmassnahmen ein Zeichen gegen
Konversionstherapien setzen. Alle drei Vorstösse sahen einen immensen
Handlungsbedarf bei der nationalen Gesetzgebung betreffend
Konversionsmassnahmen, vor allem da Betroffene nachweislich psychische Leiden bis
hin zur Suizidalität von diesen Therapien davontragen würden und da bereits in einigen
Kantonen entsprechende Vorstösse eingereicht worden seien. Ein «kantonale[r]
Flickenteppich» sei in jedem Fall zu vermeiden. Des Weiteren werde das Verbot von
Konversionsmassnahmen bereits in der EU diskutiert, weshalb zukünftig
Konversionstherapien vom umliegenden Ausland in die Schweiz verlagert werden
könnten. 
Alle drei Vorstösse wurden jedoch durch die Antragsstellenden Mitte August 2022 in
Anbetracht der Lancierung einer entsprechenden Kommissionsmotion der RK-NR (Mo.
22.3889) zurückgezogen. Die Kommissionsmotion bündelt die Forderungen der beiden

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2021
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Initiantinnen und des Initianten und beabsichtigt, das Anbieten, Vermitteln und
Bewerben von Konversionsmassnahmen unter Strafe zu stellen. 2

Jahresrückblick 2021: Soziale Gruppen

Eine überaus wichtige Neuerung im Themenbereich der sozialen Gruppen wurde 2021
für gleichgeschlechtliche Paare eingeführt. Im September nahm die Stimmbevölkerung
mit einem deutlichen Ja-Anteil von 64 Prozent die «Ehe für alle» an. Neben der
Möglichkeit der Eheschliessung waren damit für gleichgeschlechtliche Paare weitere
Ungleichheiten im Familienleben beseitigt worden: In Zukunft ist es auch ihnen
möglich, gemeinsam ein Kind zu adoptieren, zudem erhalten verheiratete Frauenpaare
Zugang zur Samenspende. Die Relevanz dieser Abstimmung widerspiegelt sich im
Ergebnis der APS-Zeitungsanalyse 2021, die einen diesem Ereignis geschuldeten
Höchststand an Artikeln zur Familienpolitik im Abstimmungsmonat aufzeigt (vgl.
Abbildung 1 im Anhang). Kein anderes Thema im Bereich der sozialen Gruppen erzielte
im beobachteten Jahr eine ähnlich hohe mediale Aufmerksamkeit. 

Erstmals in der Geschichte der Schweizer Frauen- und Gleichstellungspolitik
veröffentlichte der Bundesrat 2021 eine nationale Gleichstellungsstrategie, die jedoch
von Frauenorganisationen und linken Parteien kritisiert wurde. Ferner gaben die
Kommissionen einer parlamentarischen Initiative Folge, welche die befristete
Finanzierung für die familienergänzende Kinderbetreuung durch eine dauerhafte, vom
Bund unterstützte Lösung ersetzen will. Der 2022 vorzulegende Entwurf soll die Eltern
bei der Finanzierung der Betreuungsplätze massgeblich entlasten und somit zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf beitragen. Gleichzeitig wurden
im Berichtsjahr aber verschiedene Vorstösse mit ähnlichen, bereits konkreter
ausformulierten Vorstellungen in Form einer parlamentarischen Initiative, einer
Standesinitiative und einer Motion abgelehnt. Ebenfalls zur Verbesserung der Stellung
der Frauen im Beruf beitragen soll die 2018 geschaffene Revision des
Gleichstellungsgesetzes, mit der Unternehmen mit über 100 Mitarbeitenden zur
Durchführung von Lohnanalysen verpflichtet worden waren. Erste, im August 2021
publizierte Analyseergebnisse von ausgewählten Unternehmen zeichneten ein positives
Bild, das jedoch unter anderem wegen fehlender Repräsentativität in Zweifel gezogen
wurde. Nach wie vor sind Unternehmen nicht verpflichtet, die Ergebnisse ihrer
Lohnanalysen an den Bund zu übermitteln. Gegen eine entsprechende Regelung hatte
sich der Ständerat im Juni erfolgreich gewehrt.

Nachdem im Vorjahr der zweiwöchige Vaterschaftsurlaub in einer Volksabstimmung
angenommen worden war, gingen die politischen Diskussionen rund um die
Ausdehnung von Urlaubsmöglichkeiten für Eltern 2021 weiter. Eine Standesinitiative
aus dem Kanton Jura und eine parlamentarische Initiative mit diesem Ziel stiessen im
Parlament indes auf wenig Gehör. Der Nationalrat verabschiedete jedoch ein
Kommissionspostulat, das die volkswirtschaftlichen Auswirkungen einer Elternzeit
aufzeigen soll. In den Räten setzte sich zudem mit Annahme einer Vorlage zum
Adoptionsurlaub eine langjährige Forderung in der Minimalvariante durch: Eltern, die
ein Kind unter vier Jahren adoptieren, haben künftig Anrecht auf einen zweiwöchigen
Urlaub. 

Auch das Thema der Gewalt gegen Frauen blieb 2021 auf der politischen Agenda,
immer wieder angetrieben durch Zeitungsberichte über häusliche Gewalt und
Femizide. Das Parlament überwies drei Motionen, welche die Bereitstellung eines 24-
stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene Personen forderten, wozu sich
die Schweiz 2017 im Rahmen der Ratifikation der Konvention von Istanbul verpflichtet
hatte. Ein Zeichen gegen Gewalt gegen Kinder und Jugendliche setzte der Nationalrat
auch durch Befürwortung einer Motion, die das Recht auf eine gewaltfreie Erziehung im
Zivilgesetzbuch verankern möchte. Der Ständerat äusserte sich bis Ende Jahr noch
nicht zum Geschäft. Ebenfalls kam es zu breiten medialen Vorwürfen bezüglich Gewalt
in Bundesasylzentren, woraufhin das SEM einen Bericht erarbeiten liess. 

Nicht zuletzt wurde im Berichtsjahr mit verschiedensten Publikationen und Aktionen
auf das 50-jährige Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts Bezug genommen. Mit
Corona-bedingter Verspätung fand im September die offizielle Feier des Bundes statt.
Ende Oktober tagte zum zweiten Mal nach 1991 die Frauensession, die insgesamt 23
Forderungen zu unterschiedlichen Themen als Petitionen verabschiedete. Darüber
hinaus wurde an diesen Anlässen auch über die Gewährung politischer Rechte an
weitere Gruppen diskutiert, so etwa an Personen ohne Schweizer Pass, Minderjährige

BERICHT
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und Menschen mit einer Beeinträchtigung. Bezüglich Letzteren nahm der Ständerat im
Herbst 2021 ein Postulat an, das den Bundesrat aufforderte, Massnahmen aufzuzeigen,
damit auch Menschen mit einer geistigen Behinderung uneingeschränkt am politischen
und öffentlichen Leben teilhaben können.

Wie die APS-Zeitungsanalyse 2021 zeigt, erhielten Fragen rund um die Familien- und
Gleichstellungspolitik im Jahr 2021 im Gegensatz zu Fragen zur Asyl- und
Migrationspolitik überaus starke mediale Aufmerksamkeit. Der Zeitvergleich macht
überdies deutlich, dass die Berichterstattung im Bereich Asyl und Migration über die
letzten Jahre konstant an Bedeutung eingebüsst hat. 

Dieses fehlende Interesse der Medien ist ob der umstrittenen Gesetzesänderungen des
Parlaments im Bereich Asylpolitik, welche die Grundrechte der Asylsuchenden
einschränkten, bemerkenswert. So können Schweizer Behörden künftig mobile Geräte
der Asylsuchenden verwenden, um beim Fehlen von Ausweispapieren Rückschlüsse auf
die Identität einer Person zu gewinnen. Dieser Beschluss provozierte eine negative
Reaktion des UNHCR. Zudem schuf das Parlament ein Reiseverbot für vorläufig
aufgenommene Personen und entschied, dass Personen in Ausschaffungshaft zum
Wegweisungsvollzug zur Durchführung eines Covid-19-Tests gezwungen werden
können. Unterschiedliche Ansichten vertraten die beiden Räte in Bezug auf junge
Asylbewerbende. So lehnte es der Ständerat ab, die Administrativhaft für Minderjährige
abzuschaffen, nachdem sich der Nationalrat für diese Forderung im Vorjahr noch offen
gezeigt hatte. Ebenso setzte sich der Nationalrat im Berichtsjahr durch Unterstützung
einer Motion dafür ein, dass Personen mit abgewiesenem Asylentscheid ihre berufliche
Ausbildung beenden dürfen, während sich der Ständerat nach der Beratung einer
anderen Motion gegen diese Möglichkeit aussprach. Schliesslich wollte der Ständerat
den Familiennachzug von Schutzbedürftigen erschweren, wogegen sich der Nationalrat
aber erfolgreich sträubte. Im Sammelstadium scheiterte überdies eine Volksinitiative
des ehemaligen Nationalrats Luzi Stamm, gemäss welcher Asylbewerbende in der
Schweiz nur noch mit Sachleistungen hätten unterstützt werden sollen: Seine
Volksinitiative «Hilfe vor Ort im Asylbereich», die in erster Linie Flüchtlingen primär in
der Nähe der Krisengebiete und nicht in der Schweiz helfen wollte, scheiterte an den
direktdemokratischen Hürden. 3

Migrationspolitik

Fâchée par les débats parlementaires sur la mise en œuvre de son initiative “pour le
renvoi des étrangers criminels”, qui selon elle ne respectent pas la volonté du peuple,
l’UDC a lancé une seconde initiative, dite de “mise en œuvre”. Déposée dûment signée
en décembre 2012 à la chancellerie, l’initiative prévoit d’inscrire dans la Constitution
des dispositions directement applicables de mise en œuvre de l’initiative. Ainsi, les
étrangers condamnés pour certaines infractions seraient expulsés du pays pour une
durée allant de cinq à quinze ans, l’expulsion en elle-même étant indépendante de la
sévérité de la sanction. En raison de la non prise en compte des dispositions non
impératives du droit international ainsi que de la définition restrictive de ses
dispositions impératives, le Conseil fédéral à déclaré l'initiative comme partiellement
invalide. De plus, il a recommandé le refus du reste du texte en raison des entorses au
principe de proportionnalité qu’entrainerait l'acceptation de cette initiative, ainsi que
de l'avancée parallèle de son propre projet de mise en oeuvre. Suite au débat au
Conseil national sur la modification des codes pénal et militaire, l’UDC s’est dite prête à
retirer l'initiative "de mise en œuvre" si le Conseil des Etats suit la ligne de son
homologue. Avant même que la chambre haute ne se prononce sur la modification des
codes pénal et militaire, le Conseil national a refusé à 131 voix contre 51 l’initiative de
mise en œuvre en mars de l’année sous revue. Les députés ont décidé de biffer de ce
texte la disposition limitant la définition du droit international à “l’interdiction de la
torture, du génocide, de la guerre d’agression, de l’esclavage ainsi que l’interdiction de
refouler la personne vers un Etat où elle risque d’être torturée ou tuée”. Cette version
du texte a alors été acceptée à 110 voix contre 51. Le Conseil des Etats a également opté
pour l’invalidation partielle de l’initiative concernant la définition restrictive du droit
international, tout en recommandant à 36 voix contre 4 de refuser l’initiative dans son
entier. Le débat qui a mené à de vives discussions sur les fondements de la démocratie
directe, notamment par rapport au respect de la volonté du peuple face aux processus
d’invalidation des initiatives populaires, a été suspendu dans l’attente du vote final au
sujet de la modification du code pénal et du code militaire. C’est en 2015 que ces deux
projets seront soumis au vote final.
En mars 2015, le Conseil national a accepté la version finale du texte, par 140 voix
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contre 57 sans abstentions. Les opposants sont tous issus du groupe UDC, qui dès le
début s'était opposé à la suppression de la définition restrictive du droit international.
Même scénario au Conseil des Etats lors de la même session, avec cette fois 38 voix
pour et 6 voix contre. Une fois encore, les voix opposées proviennent toutes du parti
agrarien. Le peuple se prononcera sur la version définitive du peuple lors de la votation
populaire de février 2016. 4

Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union
démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le
PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
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ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et
disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi
que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien
intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 5

L'Initiative populaire pour le renvoi des criminels de sexe masculin a échoué en mai
2016 au stade de la récolte de signatures. Lancée par un comité intitulé "Männer raus!"
(les hommes dehors!), l'initiative offrait un contre-pied volontaire à l'initiative pour le
renvoi des criminels étrangers de l'UDC, dont le texte est repris quasiment à la lettre. Le
comité veut ainsi démontrer le caractère raciste caché de l'initiative UDC qui désigne
comme coupables les hommes étrangers alors que ce sont les hommes dans leur
ensemble qui commettent l'immense majorité des délits en Suisse, comme le dit le
texte de l'initiative Männer raus!, statistiques de l'OFS à l'appui. L'échec de la récolte
de signatures n'est pas reconnu comme tel par Christian Müller, membre du comité
d'initiative, qui déclare à la NZZ avoir avant tout voulu créer le débat et dénoncer le
racisme, le rôle violent des hommes et les stratégies populistes de l'UDC, selon ses
termes. Le comité ne bénéficiant pas des moyens nécessaires pour lancer une initiative
populaire et mener une campagne, la publication du texte dans la feuille fédérale était
déjà un but en soi. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.05.2016
SOPHIE GUIGNARD

En avril 2018 est sorti le rapport du Conseil fédéral sur le droit de séjour des victimes
étrangères de violences conjugales. En réponse à un Postulat Feri de 2015, celui-ci se
penche sur la pratique d'octroi des cas de rigueur à la lumière de la nouvelle clause de
l'art. 50 al. 1 let. b LEtr. Jusqu'en 2008, suite à une dissolution de la famille, les
conjoints et enfants d'une personne au bénéfice d'un titre de séjour, d'établissement
ou de la nationalité suisse perdaient leur autorisation de séjour à moins que l'union
conjugale ait duré au moins trois ans et que l'intégration soit réussie. Avec
l'introduction de la nouvelle clause, des raisons personnelles majeures, telles que les
violences conjugales, peuvent justifier l'octroi ou la prolongation du titre de séjour. Le
bureau d'études privé mandaté par le SEM pour la rédaction du rapport a donc observé
la pratique de différentes autorités cantonales et fédérale, pour livrer quatre
propositions d'amélioration de la mise en œuvre actuelle. Premièrement, les victimes
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devraient être mieux informées sur les démarches qu'elles peuvent entreprendre ainsi
que sur les organes de conseil pouvant leur venir en aide. Deuxièmement, il devrait y
avoir plus de structures d'échange, de coopération et de coordination en matière de
lutte contre la violence domestique; les autorités migratoires devraient y être intégrées.
Troisièmement, tous les organes impliqués dans les cas de rigueur devraient être
formés et sensibilisés à la dynamique et aux défis posés par les violences conjugales.
Enfin, la qualité des preuves devrait être améliorée. Pour cela, les professionnels de la
santé et les services d'aide aux victimes devraient pouvoir fournir des preuves de
maltraitance dès le dépôt de la demande de cas de rigueur.
En conclusion de ce rapport, le Conseil fédéral estime qu'il n'est nul besoin de légiférer
davantage, mais propose de mettre en œuvre les deux dernières propositions
d'amélioration qui y figurent. De plus, les directives du SEM doivent être régulièrement
mises à jour, notamment en ce qui concerne le critère de l'intégration, qui peut être
mis en réserve en cas de violences, celles-ci ayant parfois pour effet d'entraîner un
déficit d'intégration. Enfin, le Conseil fédéral annonce vouloir privilégier des auditions
des personnes concernées, plutôt qu'une simple correspondance par écrit. 7

En septembre 2018, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) déposait une
initiative parlementaire intitulée: «Article 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité».
L'article 116 prévoit une peine privative de liberté d'un an ou plus, ou une peine
pécuniaire pour les personnes qui facilitent l'entrée, la sortie ou le séjour illégal d'un-e
étranger-e en Suisse. L'initiative parlementaire Mazzone demande à ce que l'assistance
aux personnes étrangères ne soit pas punissable si les mobiles sont honorables. Elle se
situe dans un contexte où le délit de solidarité à fait parler de lui dans les médias
suisses. Une pétition en sa faveur a d'ailleurs été déposée à la chancellerie fédérale. 
La CIP-CN a pris position en novembre 2019 contre l'initiative. Par 15 voix contre 8, elle
estime que l'incitation au séjour illégal doit rester punissable, qu'importent les motifs
invoqués. Elle place sa confiance dans le système judiciaire, estimant que les juges
appliquent le principe de proportionnalité et renoncent à infliger des peines élevées si
les personnes ont agi pour des motifs humanitaires. La majorité de la commission
déclare en outre qu'il est très difficile de définir la notion de «motifs honorables». La
minorité, elle, estime que le projet de Lisa Mazzone permettrait de faire la distinction
entre le trafic d'êtres humains et l'assistance solidaire. Elle rappelle que plusieurs pays
européens ne sanctionnent pas les personnes agissant pour des motifs humanitaires.
En décembre 2019, l'objet est repris par Katharina Prelicz-Huber (verts, ZH), Lisa
Mazzone ayant été élue au Conseil des Etats. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Auf Initiative der damaligen Nationalrätin Roth-Bernasconi (sp, GE) war 2011 eine
eigenständige Strafnorm geschaffen worden, die die Verstümmelung weiblicher
Genitalien unter Strafe stellt. In einem Postulat forderte Natalie Rickli (svp, ZH) im Jahr
2018 nun die Erarbeitung eines Berichts, der aufzeigen soll, mit welchen Massnahmen
der Schutz von Mädchen und Frauen vor einer Genitalverstümmelung verbessert
werden könnte. Rickli bezog sich in ihrer Begründung auf einen kurz zuvor in der
Sonntags-Zeitung erschienenen Artikel, gemäss welchem bis zum gegebenen Zeitpunkt
noch keine einzige Strafanzeige wegen Genitalverstümmelung eingegangen sei. Sie
verlangte daher vom Bundesrat zu überprüfen, weswegen dies bis anhin nicht der Fall
gewesen sei. Zudem sollte der Bundesrat in seinem Bericht Möglichkeiten zur
Verbesserung der Strafverfolgung aufzeigen. Der Bundesrat beantragte Annahme des
Postulats und der Nationalrat überwies dieses in der Herbstsession 2018
stillschweigend. 9

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
MARLÈNE GERBER

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de l'initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-François, qui
visait les mêmes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
être une valeur importante du système de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que l'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de l'extérieur de l'Europe, ce qui
rend leur situation très vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en l'honneur du diplomate suisse qui,
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pendant la deuxième guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mêmes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. Ils ont précisé qu'une telle modification de l'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. Ils ont les deux estimés que l'allusion à Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux très différente de la deuxième guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté à l'unanimité en faveur de l'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cinq
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
et un membre de l'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. 10

Ende November 2020 publizierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp,
ZH) einen Bericht über die Massnahmen gegen die weibliche Genitalverstümmelung. In
diesem Bericht wird unter anderem hervorgehoben, dass es unklar sei, ob und in
welchem Ausmass weibliche Genitalverstümmelung in der Schweiz stattfindet. Die
Forderung nach einer diesbezüglichen Verschärfung des Strafrechts lehnte die
Regierung ab. Während sie die Wichtigkeit des expliziten Straftatbestandes der
weiblichen Genitalverstümmelung (Art. 124 StGB) aus dem Jahre 2012 hervorhob,
betonte sie, dass ein erhöhtes Mass an strafrechtlicher Verfolgung gesundheitliche
Konsequenzen für Betroffene mit sich ziehen könne. Denn diese nähmen unter
Umständen aus Angst vor Strafen keine medizinische Versorgung in Anspruch. Des
Weiteren verfüge die Schweiz bereits über eine hinreichende Strafverfolgung bei
weiblicher Genitalverstümmelung, welche gar weiter gehe als bei anderen europäischen
Migrationszielstaaten. Zudem betonte der Bundesrat, dass die weibliche
Genitalverstümmelung oftmals eng an ein entsprechendes Wertesystem gekoppelt sei
und deshalb eine Revision des Strafrechts alleine nicht zu einem Umdenken der
Betroffenen führen könne. 
Stattdessen empfahl er, sich vermehrt auf die Präventionsarbeit innerhalb betroffener
Migrationsgruppen zu fokussieren. Dies sehe unter anderem die Sensibilisierung
bestimmter Berufsgruppen vor, die mit potenziell bedrohten Frauen und Mädchen in
Kontakt kommen, und verlange insbesondere nach interdisziplinärer Zusammenarbeit
der Behörden. Des Weiteren sah der Bundesrat eine «bedarfsgerechte medizinische
Versorgung der betroffenen Mädchen und Frauen» in Form von Folgebehandlungen
nach einer Genitalverstümmelung vor. 

Ende April 2021 beriet die RK-NR die Harmonisierung der Strafrahmen (BRG 18.043) zu
Ende und befürwortete die Revision in der Gesamtabstimmung mit 16 zu 7 Stimmen (1
Enthaltung). Während den Beratungen kam die Kommissionsmehrheit unter
Kenntnisnahme des Berichts des Bundesrats zum Schluss, dass der bestehende
Tatbestand der weiblichen Genitalverstümmelung momentan keiner Veränderung
bedarf. 11

BERICHT
DATUM: 30.04.2021
VIKTORIA KIPFER

Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der Sommersession 2021
ein Postulat Rickli (svp, ZH) als erfüllt ab, das einen Bericht über Massnahmen gegen
die weibliche Genitalverstümmelung gefordert hatte. Ein entsprechender Bericht war
im November 2020 erschienen. 12
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Asylpolitik

A l'occasion de la campagne internationale "16 jours contre la violence faite aux
femmes", la députée Feri (ps, AG) a lancé un postulat intitulé "Analyse de la situation
des réfugiées". Elle y demande un rapport faisant état des mesures prises en Suisse
pour lutter contre les violences dont sont victimes les femmes sur le chemin de l'asile
et parfois même dans les pays où elles le demandent. La question d'une aide aux
victimes supplémentaire se pose, puisque jusqu'ici les organes d'aide aux victimes
n'interviennent que si l'infraction a eu lieu sur le territoire national. De plus, la
socialiste soulève des interrogations quant aux conditions d'hébergement des femmes
et des filles requérantes d'asile. Sont-elles suffisamment encadrées et protégées
contre toute forme de harcèlement ou d'autre violence dans les centres d'accueil pour
requérants? Il y a lieu, selon Yvonne Feri, de se poser la question quant à la
disponibilité, par exemple, de dortoirs séparés pour les femmes. Le débat en hémicycle
n'a pas eu lieu, puisque l'adversaire du postulat, l'UDC Vogt (udc, ZU) n'était pas
présent. Les conseillers nationaux ont alors immédiatement procédé au vote, acceptant
le postulat par 113 voix contre 66, sans abstentions. Les oppositions provenaient de
l'entier du camp UDC ainsi que de trois députés PBD. 13

POSTULAT
DATUM: 15.03.2017
SOPHIE GUIGNARD

En 2019, deux pétitions soutenant l'initiative parlementaire Mazzone pour la fin du délit
de solidarité ont été déposées à la chancellerie fédérale. D'abord, le groupe Saint-
François a déposé une pétition en août 2019. Ce groupe a été créé après la
condamnation du pasteur Norbert Valley en septembre 2018, par une vingtaine de
personnalités vaudoises du monde de l'église, dont Pierre Bühler, théologien et
professeur honoraire à l'Université de Zurich, Claude Ruey, ancien conseiller national et
conseiller d'Etat PLR ou encore Jean Martin, ancien médecin cantonal. Puis, Solidarité
sans frontières a déposé une seconde pétition en décembre de la même année, avec un
texte intitulé «La solidarité n'est pas un crime» (19.2031), assorti d'une déclaration de
116 avocates et avocats, qui s'engagent à défendre les personnes accusées de délit de
solidarité. Les deux textes, comme l'initiative Mazzone, demandent une modification de
l'article 116 de la LEI, à savoir le retour de la notion de «motifs honorables», visant à
exempter de peine celles et ceux agissant de manière morale et désintéressée.

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 16.08.2019
SOPHIE GUIGNARD

Depuis quelques années, le délit de solidarité fait parler de lui dans le domaine de
l'asile et des personnes exilées. Les procès de Cédric Herrou et Pierre-Alain Mannoni
en France, Pia Klemp, Carola Rackete et Claus-Peter Reisch en Allemagne ont soulevé le
débat sur la légitimité des lois face à des situations de détresse. En Suisse aussi, la
question s'est posée. En 2017 déjà, la députée au parlement tessinois Lisa Bosia Mirra
était condamnée pour avoir aidé de jeunes demandeurs d'asile mineurs à passer la
frontière entre l'Italie et la Suisse. Bastien, Théo et Eleonora, dits les 3 de Briançon, ont
été jugé-e-s en 2018 pour des faits similaires, de même que le pasteur Norbert Valley,
qui hébergeait un homme sans-papiers togolais. La doyenne de ces désobéissant-e-s,
Anni Lanz, a fait appel en août 2019 contre sa condamnation à 800 francs d'amende,
pour avoir ramené en Suisse un requérant d'asile afghan débouté, qui souffrait de
stress post-traumatique et dont la sœur vit en Suisse. Le juge cantonal s'est montré
inflexible, estimant que la militante de 73 ans aurait pu trouver une autre solution pour
venir en aide à son ami.
Si ces situations sont les plus médiatisées, elles ne sont pourtant pas isolées. Lors de
l'année 2017 en Suisse, 1175 personnes ont été condamnées pour incitation au séjour
illégal, selon la WOZ. Une grande partie d'entre-elles auraient agi pour des motifs
humanitaires.
L'initiative parlementaire Mazzone (verts, GE), ainsi que la pétition qui la soutient,
visent la suppression du délit de solidarité en Suisse. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.08.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG) livrant une analyse de la situation des
réfugié-es a été publié par le Conseil fédéral en septembre 2019. La rédaction du
rapport a été dirigée par le SEM, selon lequel quelques améliorations peuvent être
apportées. Par exemple, il faudrait garantir partout un hébergement tenant compte des
différences entre les sexes (toilettes séparées, dortoirs non mixtes avec des portes
pouvant être verrouillées, etc.). La question des femmes victimes de violences est ici
centrale. Le Conseil fédéral et le SEM annoncent que des améliorations peuvent être
faites dans la sensibilisation du personnel, la détection des victimes ainsi que l'accès
aux différentes offres spécialisées pour les femmes ayant obtenu le droit de rester en

BERICHT
DATUM: 18.10.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Suisse. Dans le rapport, ces mesures sont justifiées par le fait que seules les femmes
ayant surmonté leurs traumatismes seront capables de s'intégrer et d'être
indépendantes financièrement. Une extension de la loi sur l'aide aux victimes (LAVI)
pour les violences ayant eu lieu hors territoire suisse n'est selon le Conseil fédéral pas
souhaitable.

Plusieurs organisations, comme le Haut Commissariat des Nations-Unies pour les
Réfugiés (HCR), le Centre suisse de compétence pour les droits humains (CSDH), le
Centre d'assistance aux migrantes et aux victimes de la traite des femmes (FIZ) ont émis
des critiques sur ce texte, à la rédaction duquel elles ont participé en tant que groupe
de suivi. Le CSDH a d'ailleurs rédigé une analyse alternative. Il est reproché au SEM
d'avoir manqué de professionnalisme dans la rédaction de son rapport. Premièrement,
il aurait dû être confié à un organisme externe. Les femmes migrantes auraient dû être
interrogées au sujet de leur situation et des chiffres concernant les violences subies
par les femmes et les filles auraient dû être produits. Les organisations avaient en outre
formulé d'autres revendications, qui n'apparaissent pas dans le rapport officiel, comme
l'installation d'espaces non mixtes, des lieux d'hébergements externes aux centres
fédéraux pour les personnes spécialement vulnérables, du personnel féminin, des
doctoresses ou encore un service d'interprétariat professionnel accessible en
permanence et un dépistage systématique dès l'arrivée en centre fédéral. 
En définitive, le système actuel et les mesures proposées ne satisfont pas les exigences
de la Convention d'Istanbul, que la Suisse a ratifiée en 2017. De plus, les femmes à l'aide
d'urgence (régime d'allocation en-dessous du minimum vital pour les requérant-e-s
d'asile débouté-e-s) et celles en détention administrative ne peuvent bénéficier
d'aucune de ces mesures. 15

In der Frühjahrssession 2021 revidierte der Ständerat den Entscheid seiner
Schwesterkammer und lehnte mit 27 zu 14 Stimmen (1 Enthaltung) eine
parlamentarische Initiative einer Mehrheit der SGK-NR ab, welche die Unterstützung
von gewaltbetroffenen Geflüchteten in den Bundesasylzentren verbessern wollte.
Insbesondere sollten mit der Motion auf Frauen, Kinder und Jugendliche spezialisierte
psychologische und psychiatrische Angebote in den Bundesasylzentren ausgebaut
werden. Der Ständerat stützte sich bei seinem Entscheid auf den Bericht seiner
zuständigen Kommission, worin diese die Ansicht vertrat, dass das Anliegen der Motion
mit den in Reaktion auf den Bericht zur Situation von Flüchtlingsfrauen getroffenen
Massnahmen bereits erfüllt sei. 16

MOTION
DATUM: 01.03.2021
MARLÈNE GERBER

Familienpolitik

Au programme de la législature 2011-2015, la violence domestique a fait l’objet d’une
étude réalisée sur mandat du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes.
Cette étude estime que les violences dans les relations de couple s’élèvent à un
montant du 164 à 287 millions de francs. 17

BERICHT
DATUM: 19.11.2013
EMILIA PASQUIER

Le postulat de Cesla Amarelle (ps, VD) vise une meilleure prise en charge médicale des
victimes de violences domestiques. Le Conseil fédéral est chargé de rédiger un rapport
répertoriant toutes les pratiques cantonales dans ce domaine, pour mieux mettre en
lumière les manques à combler et juger de l'opportunité de créer une base légale dans
la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infraction (LAVI). En effet, une prise en charge
médicale rigoureuse, et notamment un constat de coups et blessures (CCB)
soigneusement réalisé, permet à de nombreuses victimes d'attester légalement des
torts endurés et facilite ainsi également les procédures judiciaires. C'est pour ces
raisons que le groupe socialiste du parlement estime que la Confédération se doit
d'intervenir sur un thème certes fondamentalement cantonal, mais tellement
hétérogène qu'une harmonisation est plus que nécessaire. C'est sur ce point-là que se
fonde l'opposition du conseiller Toni Bortoluzzi (udc, ZH) qui estime qu'une telle
demande accable l'administration fédérale de travail supplémentaire inutile. Lors du
débat, la présidente de la Confédération Simonetta Sommaruga est intervenue pour
rappeler que la LAVI dépendait autant des cantons que de la Confédération et qu'une
coopération de ces deux niveaux était vivement souhaitée pour mener à bien
l'entreprise de coordination à laquelle le Conseil fédéral estime pertinent de participer.
La socialiste n'a apparemment pas su convaincre les groupes udc et radical-libéral ainsi
que la moitié du groupe démocrate chrétien qui représentent les 90 voix opposées au

POSTULAT
DATUM: 05.05.2015
SOPHIE GUIGNARD
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projet. Les 98 voix restantes ont cependant permis au mandat d'être attribué au
Conseil fédéral. 18

Le Conseil national a rejeté en mars 2018 une motion du député Schwander (udc, SZ).
Avec sa proposition intitulée: APEA. Instituer un système d'avocats de la première
heure il souhaitait que les personnes auditionnées dans le cadre d'un signalement de
danger à l'autorité de protection de l'adulte et de l'enfant (APEA) puissent bénéficier de
l'assistance d'un ou d'une avocate, indépendante et rémunérée par l’État. Le conseiller
agrarien estime que si ce dispositif existe dans le droit pénal et le droit d'asile, il devrait
également être mis à disposition pour des procédures qui gagneraient d'ailleurs en
efficacité. Ses arguments n'ont pas convaincu, puisque 107 voix s'y sont opposées,
contre 79 et 6 abstentions. 19

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Dans les années 1980, plus de 11'000 enfants Sri-Lankais ont été adoptés par des
parents européens. Plusieurs enquêtes ont révélé des soupçons de vol ou de vente de
ces enfants. La députée Ruiz (ps, VD) appelle le Conseil fédéral à faire la lumière sur les
adoptions illégales en Suisse dans les années 1980 d'enfants venant du Sri Lanka. Un
rapport sur la véracité des allégations, les mesures prises par les autorités à l'époque et
les informations détenues par celles-ci permettront de rendre justice aux familles ainsi
que d'éventuellement adapter la pratique actuelle. Le Conseil fédéral a proposé
d'accepter le postulat, qui a été combattu par Yves Nidegger (udc, GE) et est donc
renvoyé. 20

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

En novembre 2014, le groupe socialiste avait déposé un postulat demandant au Conseil
fédéral de faire la lumière sur la prise en charge médicale des victimes de violences
domestiques dans les cantons. A l'origine de cette demande, le constat que les mesures
diffèrent énormément selon les cantons, notamment pour ce qui est de la prise en
compte de ces violences comme enjeu de santé publique. La récente Unité de
médecine des violences (UMV) au sein du Centre hospitalier universitaire vaudois dans
le canton de Vaud avait été citée comme exemple de bonne pratique. Son approche
intégrative et pluridisciplinaire permet une importante prise en charge des victimes
grâce à plusieurs mécanismes, comme par exemple la réalisation systématique de
constats médicaux de coups et blessures, ainsi qu'une solide formation pour tous les
acteurs concernés, à savoir dans la santé, la police, la justice et le social. Le postulat
proposait également la nécessité de créer une base légale dans la LAVI qui permettrait
une harmonisation dans le sens des meilleures pratiques.

Le rapport, publié en mars 2020, présente un état des lieux des concepts cantonaux et
cite également le CHUV, ainsi que l'hôpital de l'Île à Berne, comme de bons élèves. Les
recommandations du Conseil fédéral à la fin du rapport ne vont cependant pas aussi
loin que l'aurait souhaité le groupe socialiste. Les sept sages soulignent les dispositions
légales existantes, les estimant suffisantes, notamment en ce qui concerne la
formation. Ils chargeront le DFJP de réfléchir à la manière dont les coûts liés à
l'élaboration de constats médicaux utilisables face à la justice pourraient être intégrés
dans leurs recommandations. Ils se disent également disposés à examiner l'opportunité
d'inscrire un mandat d'information et de sensibilisation à l'attention des autorités
concernant l'aide aux victimes dans une révision future de la LAVI. Les compétences de
la prise en charge médicale des victimes de violences domestiques restent cependant
au niveau des cantons et ne nécessitent pour le Conseil fédéral pas de régler la matière
dans la LAVI. 21

POSTULAT
DATUM: 20.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Der Bundesrat veröffentlichte im Dezember 2020 in Erfüllung des Postulats Ruiz (sp,
VD) einen Bericht über illegale Adoptionen von Kindern aus Sri Lanka. Unter anderem
wurde die ZHAW im Rahmen des Postulats Ruiz damit beauftragt, eine historische
Analyse und Aufarbeitung der Adoptionen aus Sri Lanka zwischen 1973 und 1997
durchzuführen. In diesem Zeitraum wurde rund 950 Kindern aus Sri Lanka eine
Einreisebewilligung erteilt, während zwischen 1979 und 1997 881 Kinder mit sri-
lankischer Staatsbürgerschaft in der Schweiz adoptiert wurden. 1981 kamen jedoch
erste Zweifel an der Rechtmässigkeit dieser Adoptionen auf, als die Schweizer
Botschaft in Colombo die Bundesbehörden mit sri-lankischen Zeitungsartikeln, die
rund 90 Prozent der ausländischen Adoptionen als rechtswidrig einstuften,
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konfrontierte. Diese rechtswidrigen Praktiken umfassten unter anderem fehlende oder
gefälschte Dokumente der adoptierten Kinder, die Kommerzialisierung von Adoptionen
durch Vermittlungsstellen und die Ausbeutung armer Frauen in Sri Lanka. Diese
Erkenntnisse führten jedoch nicht zu einem Stopp von Adoptionen aus Sri Lanka in die
Schweiz; stattdessen wurden Weisungen erlassen und Bundesverordnungen revidiert.
Des Weiteren widmete sich der Bundesrat im Bericht der Herkunftssuche betroffener
Personen. Hier bestehe weiterhin grosser Handlungsbedarf in der Schweiz, da sich die
Suche nach der eigenen Herkunft im Falle von Adoptierten aus Sri Lanka oft als
langwierig und kostspielig herausstelle. Insbesondere die Kooperation zwischen
Schweizer und ausländischen Behörden sowie familiären Akteuren sei sehr komplex
und liesse viele Herkunftssuchen scheitern. Als Gegenmassnahme werde fortan eine
Arbeitsgruppe adoptierte Personen bei ihrer Herkunftssuche unterstützen. Zuletzt
sprach sich der Bundesrat für eine konsequentere Politik zu internationalen
Adoptionen in die Schweiz aus. Um künftig Umstände wie in den 1980er Jahren zu
vermeiden, schlug der Bundesrat unter anderem eine Beschränkung der
Herkunftsländer, aus denen Kinder adoptiert werden können, oder eine Revision des
betreffenden Kapitels des IPRG vor. Des Weiteren solle eine Expertengruppe das
Schweizer Adoptionssystem genauer untersuchen und auch allfällige Gesetzesreformen
entwickeln. 22

Mittels Motion wollte Philippe Nantermod (fdp, VS) erwirken, dass das Verwehren des
Besuchsrechts eines nichtsorgeberechtigten Elternteils unter Strafe gestellt wird.
Wenn der sorgeberechtigte Elternteil nach der Scheidung dem nichtsorgeberechtigten
Elternteil verweigert, sein Kind zu besuchen, komme dies einer Verletzung der
Kinderrechte und einer Misshandlung sowohl des Kindes als auch des
nichtsorgeberechtigten Elternteils gleich, so der Motionär. 
Der Bundesrat stellte sich in seiner ausführlichen Begründung ablehnend zum
Begehren, wobei er auf Diskussionen im Rahmen der Revision der elterlichen Sorge zu
Beginn der 2010er Jahre verwies. Im Vorentwurf dieses Revisionsprojektes sei eine
entsprechende Änderung des Strafgesetzbuches zwar vorgesehen gewesen, aufgrund
der Vernehmlassungsantworten sei jedoch darauf verzichtet worden. Man habe
befürchtet, dass Besuchsrechtskonflikte durch eine Strafandrohung noch verschärft
würden und durch eine solche auch das Kind indirekt leide, weswegen der Bundesrat
«die Schaffung neuer Straftatbestände nach wie vor nicht als adäquates Mittel» sehe.
Anders beurteilte dies der Nationalrat. In der Sondersession im Mai 2021 nahm er die
Motion mit 100 zu 78 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. Für Annahme sprachen sich die
Fraktionen der SVP sowie der FDP.Liberalen und der GLP – letztere zwei jeweils mit
einer abweichenden Stimme – sowie eine Minderheit der Mitte-Fraktion aus. 23

MOTION
DATUM: 04.05.2021
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen seiner Beratungen zum bundesrätlichen Bericht über Motionen und
Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat in der
Sommersession 2021 ein 2015 überwiesenes Postulat der SP-Fraktion zur Frage der
medizinischen Versorgung bei häuslicher Gewalt ab, da der erforderliche Bericht zur
Erfüllung des Postulats im Vorjahr erschienen war. 24

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

In Erfüllung eines Postulats Graf (gp, BL) präsentierte der Bundesrat im Dezember 2021
seinen Bericht zu Ursachen von Tötungsdelikten im häuslichen Umfeld sowie zu
Massnahmen zu deren Verhinderung. Dem Bericht lagen von der Universität St. Gallen
im Auftrag des EBG ausgewertete Daten zu Ursachen von Homiziden innerhalb der
Partnerschaft vor. Gemäss diesen Auswertungen sind die Opfer in neun von zehn Fällen
weiblich. Die Studie eruierte verschiedene Risikofaktoren für Tötungsdelikte im
häuslichen Umfeld, namentlich eine Trennung und die vorhergehende Ausübung von
häuslicher Gewalt – inklusive Stalking –, Alkohol- und Drogenkonsum,
Schusswaffenbesitz, finanzielle Schwierigkeiten oder auch «kulturell geprägte
Vorstellungen über Geschlechterrollen mit einem Besitzanspruch sowie Macht- und
Kontrollverhalten seitens des Mannes». Gerade im häuslichen Bereich bestehe
Handlungsbedarf für Präventions- und Schutzmassnahmen, da die Tötungsdelikte dort
im Gegensatz zu denjenigen ausserhalb der Partnerschaft über die Zeit nicht
abgenommen hätten. Die sieben von den Autorinnen und Autoren im Bericht
festgehaltenen Empfehlungen zielen unter anderem darauf ab, sowohl gewaltbetroffene
als auch gewaltausübende Personen während der Trennung besser professionell zu
betreuen, Schusswaffen schwieriger erhältlich zu machen und die Wirksamkeit von
Präventionsinstrumenten stärker zu erforschen. 

BERICHT
DATUM: 10.12.2021
MARLÈNE GERBER
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Aufgrund des Berichts beschloss der Bundesrat sechs Massnahmen: Erstens sollen
fedpol und das VBS die Herkunft der für Homizide verwendeten Waffen erforschen,
damit basierend auf diesen Grundlagen weitere Massnahmen zur Einschränkung des
missbräuchlichen Waffengebrauchs beschlossen werden können. Zweitens soll zur
Prävention von Tötungsdelikten erforscht werden, «mit welchen Massnahmen in der
Schweiz auf gewaltbegünstigende Männlichkeitsvorstellungen eingewirkt werden kann».
Drittens sollen Fachpersonen aus der Medizin, Psychiatrie, der Suchtberatung und dem
sozialen Bereich sensibilisiert und Hilfsangebote verstärkt werden. Ebenfalls sollen –
viertens – solche Hilfsangebote besser koordiniert und besser vermittelbar werden. Da
etwas mehr als ein Viertel der Tötungsdelikte in der Partnerschaft mit dem Suizid des
Täters oder der Täterin enden, soll fünftens diese Kategorie von Fällen verstärkt
untersucht werden. Sechstens soll das SEM prüfen, wie Migrantinnen und Migranten
besser über häusliche Gewalt und die für diesen Fall zur Verfügung stehenden
Hilfsangebote informiert werden können. 

Nach Kenntnisnahme des Berichts beschloss die WBK-NR mit 16 zu 7 Stimmen die
Lancierung einer Kommissionsmotion, um regelmässige Präventionskampagnen gegen
häusliche, geschlechterbezogene und sexuelle Gewalt in der ganzen Schweiz
durchzuführen. Der Bundesrat stand diesem Anliegen positiv gegenüber. Ähnliche
Anliegen verfolgten drei unmittelbar nach Publikation des Berichts von Nationalrätinnen
unterschiedlicher politischer Lager eingereichte Motionen. 25

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Weiterhin thematisiert blieb auch die Gewalt gegenüber Frauen. Die nationale
Demonstration zum internationalen Frauentag (8. März) stand ganz in diesem Zeichen,
wobei auch an die Ausbeutung der Frauen aus der Dritten Welt erinnert wurde. Im Mai
lancierte die Vereinigung der Frauenhäuser eine Kampagne, um auf die tägliche Gewalt
gegenüber Frauen und Kindern aufmerksam zu machen. In den grossen Städten wurden
— meist auf privater Basis — punktuelle Massnahmen zum Schutz der Frauen ergriffen,
die auf reges Interesse stiessen, oft aber nicht die für die Weiterführung des Projekts
notwendige Unterstützung der öffentlichen Hand erhielten. 26

ANDERES
DATUM: 30.03.1990
MARIANNE BENTELI

Die Schweiz will mitmachen im Kampf gegen die physische und sexuelle Gewalt gegen
Frauen. Der Bundesrat beschloss, die Schlusserklärung der ersten europäischen
Ministerkonferenz zu diesem Thema zu unterzeichnen, welche die einzelnen Staaten zu
Anstrengungen in den Bereichen Prävention, Gesetzgebung, Polizei, Verfahrensrecht
und Grundlagenforschung einlädt. 27

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.06.1991
MARIANNE BENTELI

Eine bisher wenig in der Öffentlichkeit diskutierte Form der Gewalt gegenüber Frauen
stellt die sexuelle Belästigung am Arbeitsplatz dar. Expertinnen gehen davon aus, dass
jedes Jahr in der Schweiz rund 20 000 Frauen aus diesem Grund ihre Stelle kündigen.
Diese Zahlen und einen aktuellen Gerichtsfall nahmen eine Genfer und eine Lausanner
Frauengruppe zum Anlass, um unter dem Motto "Recht auf Arbeit in Würde" eine
breitangelegte Kampagne zu lancieren, die Frauen dafür sensibilisieren soll, sich gegen
derartige Übergriffe energischer zu wehren. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.10.1991
MARIANNE BENTELI

Mit einem Grundlagenpapier zum Thema der sexuellen Belästigung am Arbeitsplatz
wandte sich die 1986 gegründete Initiative "Taten statt Worte" an die Öffentlichkeit.
Dabei wurde vor allem an die Verantwortung der Arbeitgeber appelliert. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.06.1992
MARIANNE BENTELI

Als Leiterin der Schweizer Delegation an der UNO-Frauenkonferenz in Peking
verurteilte Bundesrätin Dreifuss vor dem Plenum scharf jede Form von Gewalt gegen
Frauen als eine der unzulässigsten Menschenrechtsverletzungen und als
Haupthindernis auf dem Weg zur Gleichstellung der Geschlechter. Sie erinnerte daran,
dass sich nicht nur im Süden, sondern auch im Norden die Kluft zwischen Reich und
Arm weiter vertieft. Frauen hätten häufig die Hauptverantwortung für Kinder, ältere
Menschen und Kranke und seien deshalb in besonderem Masse von Armut bedroht. Seit
der 3. Frauenkonferenz in Nairobi im Jahre 1985 habe es zwar Fortschritte, aber auch
Stagnation und vielfach dramatische Rückschritte gegeben. Von der Chancengleichheit

ANDERES
DATUM: 16.09.1995
MARIANNE BENTELI
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im Bildungswesen, auf dem Arbeitsmarkt und bei den verantwortungsvollen Positionen
in Politik und Gesellschaft seien die Frauen noch weit entfernt.

Bundesrätin Dreifuss legte auch die neuen Gesetzgebungsmassnahmen der Schweiz
dar, die darauf abzielen, die Diskriminierung der Frauen abzubauen und ihre Situation
im privaten wie im öffentlichen Sektor entscheidend zu verbessern, etwa durch eine
Ausdehnung des Kündigungsschutzes bei Gleichstellungskonflikten sowie durch die
Anerkennung unentgeltlich geleisteter Arbeit für Kinder und andere zu betreuende
Personen in den Sozialversicherungen. Als wichtigsten nächsten Schritt nannte sie die
Einführung der Mutterschaftsversicherung und die Revision des Scheidungsrechts. 30

Im Nationalrat war es der Thurgauer Gusset, der im Namen der FP argwöhnte, die
Frauenkonvention sei wohl das Mittel, um sozialistische Anliegen wie das Recht auf
Arbeit und die Mutterschaftsversicherung durch die Hintertür einzuführen. Vorbehalte
brachten auch die Liberalen an, während die SVP sich eines Kommentars enthielt. Auch
hier konterte Bundesrätin Dreifuss, die UNO-Konvention werde das politische Leben in
der Schweiz nicht auf den Kopf stellen, sondern könne höchstens den Prozess zur
Umsetzung der Gleichstellung von Frau und Mann in allen Lebensbereichen
dynamisieren. Einig waren sich die Rednerinnen von CVP, FDP und SP, dass die
Ratifizierung des Abkommens aus dem Jahr 1979 nun überfällig sei. Die Konvention
wurde schliesslich mit 99 gegen 22 Stimmen und bei 14 Enthaltungen gutgeheissen. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.1996
MARIANNE BENTELI

Mehr als eine von fünf Frauen hat während ihres Lebens unter physischer oder
sexueller Gewaltanwendung durch ihren Lebenspartner gelitten. Dies ergab die
Auswertung einer im Rahmen des Nationalen Forschungsprogrammes "Frauen in Recht
und Gesellschaft" durchgeführten Studie, die sich auf die Befragung von 1500 Frauen
stützte. Gewalt in Paarbeziehungen ist an keine sozialen Grenzen gebunden. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.10.1996
MARIANNE BENTELI

Über zehn Jahre nach der Unterzeichnung ratifizierte die Schweiz im April die Uno-
Konvention "zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau". Sie brachte
drei Vorbehalte an: bei der Militärgesetzgebung, der Regelung des Familiennamens und
den Übergangsbestimmungen des Ehegüterrechts. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.04.1997
MARIANNE BENTELI

In Anwesenheit von Bundesrätin Dreifuss lancierte anfangs Mai die Schweizerische
Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten eine zweimonatige, breit gestreute
Kampagne zum Thema Gewalt gegen Frauen. Die Veranstaltung machte mit TV-Spots,
Plakaten, Broschüren und einem Faltprospekt darauf aufmerksam, dass die
Gewaltproblematik viel umfangreicher und komplizierter ist, als bisher in der breiten
Öffentlichkeit wahrgenommen wurde. Neben der physischen Gewalt leiden Frauen oft
auch unter psychischen Misshandlungen (zerstörerische Kritik, Einschüchterungen und
Drohungen). Als wichtigste Massnahme gegen Gewalt in Ehe und Partnerschaft wurden
das Aufbrechen überkommener Rollenmuster und die Unterstützung der Gleichstellung
der Frauen genannt, da mehrere Studien gezeigt hätten, dass Frauen in einer
gleichberechtigten Partnerschaft weniger Gefahr laufen, Opfer von Gewalt zu werden. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.1997
MARIANNE BENTELI

Das UN-Komitee für Menschenrechte kritisierte die Schweiz wegen ihrer
fortdauernden Diskriminierung von Frauen. Obwohl nach dem Gesetz Männer und
Frauen gleichgestellt seien, würden Frauen im täglichen Leben nach wie vor
benachteiligt. Trotz des äusserst hohen Entwicklungsstandes und der ökonomischen
Stärke gebe es in der Schweiz weiterhin ein untolerierbares Ausmass von Armut in
gewissen Teilen der Bevölkerung; davon seien insbesondere Frauen betroffen. Frauen
litten zudem unter der in der Schweiz weit verbreiteten Gewalt innerhalb der Familie.
Gemäss den von der Schweizer Delegation dem UN-Komitee vorgelegten Unterlagen
würden nach wie vor etwa 110 000 Gewalttaten pro Jahr gegen Frauen in den Familien
registriert. Das Komitee gab seinem Bedauern darüber Ausdruck, dass die vorliegenden
statistischen Daten nicht genauer analysiert und für die Einleitung von Massnahmen zur
Eindämmung dieser Gewalttaten eingesetzt würden. Eine anhaltende Diskriminierung
der Frauen stellte das UN-Komitee insbesondere in den Bereichen Arbeit und
Ausbildung fest. Obwohl theoretisch eine Gleichstellung der Geschlechter bestehe,
müssten Frauen immer noch überproportional häufig schlechtbezahlte Arbeiten

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.1998
MARIANNE BENTELI
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verrichten und sich oft mit Teilzeitstellen begnügen, bei denen sie zudem noch auf
Abruf zur Verfügung zu stehen hätten. Der gleiche Lohn für die gleiche Arbeit sei in
vielen Bereichen noch nicht realisiert. 35

Der Bundesrat verabschiedete Mitte November einen Bericht des EDI zur Umsetzung
des an der UNO-Weltfrauenkonferenz von 1995 verabschiedeten Aktionsplans
„Gleichstellung von Frau und Mann“. Dieser stellte fest, dass von den 287 aufgelisteten
Massnahmen die meisten realisiert worden sind. Am besten sei dies in den Bereichen
Bildung und Wirtschaft gelungen. Weitere positiv zu erwähnende Bereiche seien
Anreizprogramme zur Förderung von Frauen in der Berufswelt und die Einrichtung von
Krippen zur Kinderbetreuung. Auch seien Fachstellen für „Gender Health“ und gegen
Gewalt geschaffen worden; auf internationaler Ebene habe sich die Schweiz verstärkt
gegen den Frauenhandel engagiert. Schwierigkeiten bei der Umsetzung auf
Bundesebene sind gemäss Bericht auf mangelnde Ressourcen der Behörden
zurückzuführen. Mehrere Massnahmen seien zudem nicht realisiert worden, weil sie als
nicht prioritär eingestuft wurden. 36

BERICHT
DATUM: 14.11.2002
MARIANNE BENTELI

Im Januar lieferte die Schweiz einer UNO-Kommission einen Lage- und
Fortschrittsbericht über die Gleichberechtigung der Frauen ab. Eine Delegation musste
sich dabei einer Fülle zum Teil sehr kritischer Fragen von Experten stellen. Viele
betrafen die Beschäftigung, namentlich die im Vergleich mit anderen Ländern
unterproportionale Vertretung der Frauen in höheren Funktionen sowie die noch
vielfach ungleiche Entlöhnung. Angesprochen wurde auch die Problematik der Gewalt
gegen Frauen, namentlich in der Ehe. Die Experten wollten aber auch wissen, warum die
öffentlichen Institutionen für die Frauen im Vergleich zu anderen Amtsstellen
unterfinanziert seien, weshalb die Schweiz kein Quotensystem kenne und was konkret
unternommen werde, um die noch immer vorhandenen Stereotypen abzubauen. 37

BERICHT
DATUM: 18.01.2003
MARIANNE BENTELI

24 Ministerinnen und Staatssekretärinnen nahmen im Genf an einem von Bundesrätin
Calmy-Rey initiierten Treffen am Rand der 60. Jahresversammlung der UNO-
Menschenrechtskommission teil und verabschiedeten eine gemeinsame Erklärung, in
der sie alle Formen von Gewalt an Frauen verurteilten. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.03.2004
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion machte Nationalrätin Roth-Bernasconi (sp, GE) auf das oft tabuisierte
Phänomen der sexuellen Verstümmelung von Frauen in afrikanischen Kulturen
aufmerksam. Ihr Vorstoss beauftragt den Bundesrat, sich stärker gegen diese Praktiken
einzusetzen, vor allem durch regelmässige Informationskampagnen in der Schweiz
sowie Ausbildungs- und Erziehungsmassnahmen bei den direkt betroffenen Menschen
(Immigrantinnen und Immigranten, Medizinal- und Pflegepersonal, Lehrerschaft,
Personal der öffentlichen Verwaltungen usw.). Der Bundesrat anerkannte zwar den
Handlungsbedarf und listete parastaatliche Kampagnen auf, erklärte aber, zusätzliche
Sensibilisierungsmassnahmen würden Ressourcen in personeller und finanzieller
Hinsicht in Höhe von mehr als 600 000 Fr. pro Jahr erfordern; diese Mittel würden dem
BAG nicht zur Verfügung stehen, weshalb er Ablehnung der Motion beantragte. Diese
Argumentation verfing aber weder im National- noch im Ständerat, welche beide die
Motion praktisch einstimmig verabschiedeten. 39

ANDERES
DATUM: 02.10.2007
MARIANNE BENTELI

Im Rahmen der grossen gleichstellungspolitischen Debatte, welche der Nationalrat
symbolisch am Internationalen Tag der Frau (8. März) durchführte, hatte Nationalrätin
Roth-Bernasconi (sp, GE) vorerst Erfolg mit einer Motion, die ein verstärktes
Engagement des Bundes bei der Bekämpfung der Gewalt gegen Frauen verlangte. Der
Motionstext nahm Bezug auf die 2006 vom Europarat lancierte Kampagne zur
Bekämpfung von Gewalt – einschliesslich häuslicher Gewalt – an Frauen. Der Bundesrat
sollte beauftragt werden, sich aktiv und nach aussen sichtbar an dieser Kampagne zu
beteiligen. Der Bundesrat verwies auf bereits unternommene Anstrengungen, wollte
aber wegen mangelnder Ressourcen keinen weiterführenden Auftrag annehmen,
weshalb er Ablehnung der Motion beantragte. Entgegen der Meinung des Bundesrates
war der Nationalrat der Auffassung, in diesem Bereich könnte noch mehr getan werden,
weshalb er die Motion mit 95 zu 58 Stimmen überwies. Für die dann aber erfolgte
Ablehnung durch den Ständerat war nicht die Berechtigung des Anliegens an sich, das

MOTION
DATUM: 19.12.2007
MARIANNE BENTELI
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eigentlich unbestritten war, sondern der „Aufhänger“, die Europaratskampagne,
entscheidend, da diese im März 2008 ausläuft. 40

Im Februar schickte die Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats einen
Vorentwurf zur Einführung eines neuen, spezifischen Straftatbestandes der
Verstümmelung weiblicher Genitalien in die Vernehmlassung und setzte damit eine
parlamentarische Initiative Roth-Bernasconi (sp, GE) um. Mit den geplanten
Bestimmungen sollen die mit dem geltenden, nicht für alle Formen von
Genitalverstümmelung einheitlichen Recht verbundenen Abgrenzungs- und
Beweisschwierigkeiten überwunden werden. Ausserdem könnte eine im Ausland
begangene Verstümmelung weiblicher Genitalien in der Schweiz auch dann gerichtlich
verfolgt werden, wenn sie am Tatort nicht strafbar ist. 41

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.02.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Mai verabschiedete der Bundesrat einen Bericht zu Gewalt in Paarbeziehungen, der
in Erfüllung eines Postulats Stump (sp, AG) erstellt wurde und auf einer Studie des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann basiert. Die Verfasser
gehen davon aus, dass rund 10-20% der Frauen während ihres Erwachsenenlebens
Opfer von häuslicher Gewalt werden. Allerdings gibt es zum genauen Ausmass der
Partnerschaftsgewalt keine verlässlichen Angaben, da eine gesamtschweizerische
Statistik bisher fehlt. Die Studie liefert erstmals auch eine Übersicht zu den Ursachen
von Gewalt in Paarbeziehungen. Laut den Autoren spielen dabei immer zahlreiche
individuelle und gesellschaftliche Risikofaktoren – wie beispielsweise Gewalterlebnisse
in der Kindheit, erhöhter Alkoholkonsum und antisoziales oder kriminelles Verhalten –
zusammen . 42

BERICHT
DATUM: 15.05.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Jahr 2009 hatte der Ständerat eine Motion Heim (sp, SO) zur Eindämmung von
häuslicher Gewalt in einen Prüfungsauftrag umgewandelt. Der abgeänderte Vorstoss
wurde vom Nationalrat in der Frühjahrssession überwiesen. Der Bundesrat wird damit
beauftragt, einen Bericht zur Einstellungspraxis beim Tatbestand der häuslichen Gewalt
in den Kantonen zu erarbeiten. 43

MOTION
DATUM: 03.03.2010
ANDREA MOSIMANN

In der Wintersession befasste sich die grosse Kammer mit einer Vorlage zum Verbot
von Genitalverstümmelung. Die von ihrer Kommission für Rechtsfragen
vorgeschlagenen Änderungen gehen auf eine parlamentarische Initiative Roth-
Bernasconi (sp, GE) zurück und wurden auch vom Bundesrat unterstützt. Der Rat
stimmte dem Kommissionsentwurf zu, der die Genitalverstümmelung als eigenständigen
Straftatbestand im Strafgesetzbuch verankern möchte. Zudem soll eine im Ausland
begangene Verstümmelung in der Schweiz auch dann bestraft werden können, wenn sie
am Tatort nicht strafbar ist. Eine Minderheit sprach sich dafür aus, die Verstümmelung
unter schwerer Körperverletzung zu erfassen und keinen separaten Tatbestand zu
schaffen. Luzi Stamm (svp, AG) warb für diese Lösung, weil damit gewährleistet werden
könne, dass Verstümmelungen als eine Variante schwerer Körperverletzung auch
entsprechend streng geahndet würden. Anita Thanei (sp, ZH) hielt dem im Namen der
Mehrheit entgegen, dass durch einen separaten Artikel sämtliche Formen der
Genitalverstümmelung – also auch leichtere Fälle – eingeschlossen würden. Ungelöst ist
allerdings das Problem, dass mit der Formulierung des Gesetzes auch das Anbringen
von Tatoos und Piercings sowie Schönheitsoperationen im Intimbereich verboten
werden. Die Rechtskommission möchte die Gerichte darüber entscheiden lassen, ob es
sich im Einzelfall um ein freiwilliges Piercen handelt oder nicht. Kommissionssprecherin
Anita Thanei(sp, ZH) sagte, man vertraue darauf, dass die Strafverfolgungsbehörden und
die Gerichte Vernunft walten liessen und es nie zu einem Verfahren wegen einer
kosmetischen Operation kommen werde. 44

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Nach dem Nationalrat im Vorjahr hiess nun auch der Ständerat eine Motion Perrin (svp,
NE) gut, mit welcher Opfer häuslicher Gewalt durch den Einsatz von elektronischen
Geräten zur Überwachung des gewalttätigen Partners besser geschützt werden sollen.
Diese Geräte geben ein Warnsignal ab, sobald ein mit Fernhaltemassnahmen belegter
Partner gegen die Auflagen verstösst und sich unbewilligt dem potentiellen Opfer
nähert. 45

MOTION
DATUM: 30.05.2011
ANITA KÄPPELI
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In der Schweiz sind Migrantinnen häuslicher Gewalt oftmals schutzlos ausgeliefert, wie
die Schweizerische Beobachtungsstelle für Asyl- und Ausländerrecht in einem Bericht
vom Juni schrieb. Nach Ansicht der Studie sind Frauen ausländischer Herkunft
aufgrund zweier Faktoren überproportional Opfer häuslicher Gewalt; so sind sowohl
soziale Isolation als auch Armut bei Migrantinnen häufiger vorhanden als bei
Schweizerinnen. Die Beobachtungsstelle forderte in ihrem Bericht, dass ausländische
Opfer häuslicher Gewalt, auch wenn sie sich von ihrem Partner trennen, ihr
Aufenthaltsrecht nicht verlieren. 46

BERICHT
DATUM: 07.06.2011
ANITA KÄPPELI

Die parlamentarische Initiative Roth-Bernasconi (sp, GE) zum Verbot von sexuellen
Verstümmelungen stand im Juni im Ständerat zur Debatte. Die Vorlage fordert die
Ausarbeitung einer eigenständigen Strafnorm, so dass eine effektiv erfolgte
Genitalverstümmelung oder die Aufforderung dazu strafbar wird. Der auszuarbeitende
Artikel des Strafgesetzbuches soll auch für Taten im Ausland gelten, falls diese in der
Schweiz niedergelassene Personen betreffen. Bei den Beratungen im Nationalrat Ende
2010 sprach sich eine Mehrheit für die Vorlage aus, mit welcher auch leichtere Fälle
sexueller Verstümmelung geahndet werden könnten. Obwohl sich der Nationalrat
darüber im Klaren war, liess man das Problem ungelöst, dass auch
Schönheitsoperationen sowie Piercings und Tätowierungen im Intimbereich in den
Bereich dieses Straftatbestandes fallen könnten. Die Mehrheit der grossen Kammer war
der Meinung, dass die Gerichte imstande seien, im Einzelfall darüber zu entscheiden,
ob diese Operationen respektive kosmetischen Massnahmen aus freiem Ermessen
erfolgt seien oder nicht. Die kleine Kammer beschloss ohne Gegenantrag, auf die
Vorlage einzutreten. Sie nahm einige kleinere Änderungen am Text des
Gesetzesentwurfs vor, die Initiative war im Ständerat inhaltlich aber unumstritten und
wurde einstimmig angenommen. Der Nationalrat schloss sich bei der
Differenzenbereinigung im Herbst den Änderungen des Ständerates an. Bei der
Schlussabstimmung herrschte im Parlament Einigkeit und der Gesetzesentwurf wurde
im Nationalrat mit 195 zu 1 Stimme, im Ständerat mit 44 zu 0 Stimmen angenommen. 47

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

Lors de la session d'automne 2015, le Conseil national a enterré l'initiative
parlementaire du député Sommaruga (ps, GE). Cette dernière visait à donner des
moyens au ministère public de lutter contre l'exploitation financière des travailleurs
et travailleuses du sexe, dont les conditions de travail précaires les exposent
fréquemment à des abus. Après que la CAJ-CN a décidé de donner suite à l'initiative, à
l'inverse de sa commission soeur, le Conseil national a refusé l'entrée en matière, à 123
voix contre 46 et 14 abstentions. L'exploitation financière que le député Sommaruga
évoque dans son initiative parlementaire concerne surtout les loyers prélevés
abusivement à celles et ceux qui pratiquent la prostitution. Comme ces personnes se
trouvent souvent dans une situation légale et financière précaire, peu osent porter
plainte. Or, la mise en œuvre de l'initiative du socialiste, qui vise des dispositions
pénales pour que le ministère public agisse d'office pour punir le proxénétisme passif
risque de pousser encore plus les personnes concernées dans la clandestinité. Les
dispositions du code pénal actuelles punissant l'usure seraient applicables aux loyers
abusifs exigés des prostituées ou prostitués, et donc suffisantes. La commission et le
Conseil national ne nient cependant pas la nécessité d'agir face à ces problématiques
d'exploitation des travailleurs et travailleuses du sexe, mais pensent qu'un angle
d'attaque global serait plus judicieux. 48

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

Les Collectifs pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019 ont appelé à une
marche nocturne contre les violences sexistes qui a eu lieu le 24 novembre 2018 en
Romandie. Il y avait à Lausanne environ 2000 personnes, 1000 à Genève, 250 à
Neuchâtel et 200 à Fribourg. Ces manifestations, qui ont eu lieu la veille de la journée
internationale contre la violence faite aux femmes, ont fait écho à d'autres marches
similaires, en France notamment. Du côté de la Suisse allemande, plusieurs centaines
de personnes se sont réunies à Zurich pour lancer une campagne de 16 jours contres
les violences faites aux femmes. La campagne, lancée par des ONG, des foyers pour
femmes et des centres de conseil vise à interpeler les autorités face au manque de
mesures concrètes pour la mise en application de la Convention d'Istanbul, qui a pour
but de lutter contre les violences sexistes. Durant deux semaines, plus de 50
événements auront lieu en Suisse alémanique. Les femmes socialistes du canton de
Saint-Gall ont pour leur part organisé une séance d'information sur les violences
domestiques, rappelant que le nombre de victimes pour 2017 s'élève à 21 décès (soit un

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.11.2018
SOPHIE GUIGNARD
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toutes les deux semaines et demie), 53 tentatives de meurtre et plus de 200 délits de
blessures corporelles et mise en danger d'autrui. 49

En ce 8 mars 2019, la journée internationale des droits des femmes a été largement
célébrée. Le Parlement en a donné le coup d'envoi le jeudi 7 mars, en rendant
hommage aux femmes pionnières sous la coupole fédérale, qui y sont entrées en 1971,
année du droit de vote des femmes en Suisse. Douze plaquettes à leurs noms ornent
désormais les pupitres où elles ont siégé. Dans la presse nationale, il a beaucoup été
question de l'égalité salariale, de la parité de représentation dans les organes politiques
et économiques, ainsi que de la conciliation entre travail et famille. Dans les rangs des
manifestations, les revendications étaient plus larges. Par exemple, la ville de Zurich a
vu ses noms de rue masculins féminisés, et les statues représentant des hommes
affublées de tabliers, pour attirer l'attention sur le travail domestique non rémunéré,
assumé dans la grande majorité par les femmes. A l'université une salle a été occupée
par une trentaine de femmes* (c'est à dire toute personne n'étant pas un homme
cisgenre), visant à prendre elles-mêmes la place et la visibilité que l'université ne leur
donne pas. A Berne, l'appel à une solidarité intersectionnelle entre les femmes a côtoyé
l'action "Bloody unfair - Runter mit der Tamponsteuer", qui demande une baisse de la
TVA sur les produits périodiques. Dans les Grisons, les femmes de la Frauenzentrale
marchaient pour la première fois aux côtés de celles des Eglises catholiques et
réformées. A Fribourg, rues et panneaux d'affichage ont été décorés de
représentations de clitoris, pour dénoncer l'invisibilisation, dans les manuels scolaires
notamment, de cet organe féminin. Lausanne, qui a été le théâtre du plus grand
cortège, plus de 5000 personnes selon les syndicats, a centré son discours sur les
violences faites aux femmes, avec notamment une conférence à ce sujet à l'université,
tandis que la Haute Ecole Pédagogique a consacré des ateliers à la lutte contre les
stéréotypes. Si Zurich a prolongé la fête le lendemain, avec une manifestation non
autorisée de quelques 200 personnes, l'événement majeur que les activités du 8 mars
annonçaient a été la tenue des Assises féministes du dimanche suivant. A cette
occasion, l'appel à la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été lancé. 50

ANDERES
DATUM: 08.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 51

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a rejeté unanimement en septembre 2019 un postulat Steinemann
qui demandait la collecte de données sur la violence à l'égard des femmes. 
Le Conseil fédéral s'y était opposé, arguant que ces statistiques existaient déjà, dans les
recensements concernant les violences et homicides domestiques. De plus, l'OFS mène
en ce moment une enquête supplémentaire dans le cadre de la mise en œuvre de la
Convention d'Istanbul, qui sera publiée en 2025. 53

MOTION
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

En Suisse, une femme meurt en moyenne toutes les deux semaines, victime de
féminicide, majoritairement dans le cadre domestique. En 2018, on dénombrait 28
victimes, et 51 survivantes de tentative de féminicide. Maya Graf, dans son postulat
«Stop aux féminicides dans le contexte domestique en Suisse» demande un rapport
sur les causes et  une liste de mesures pour mettre fin à ce phénomène. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul, le Conseil fédéral avait
déjà mandaté l'OFS et le BFEG pour l'élaboration d'un rapport sur les violences
domestiques, il a donc recommandé l'adoption du postulat, qui a été accepté

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD
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unanimement par le Conseil national en septembre 2019. 54

Au lendemain du 14 juin, les syndicats se sont annoncés bien décidés à ce que les suites
de la grève féministe et des femmes donnent lieu à un puissant mouvement social et
militant. L'Union syndicale suisse (USS) a présenté lors d'une conférence de presse, à
Berne, les revendications qui seront poursuivies à la suite du 14 juin. L'égalité salariale
reste l'objectif phare, ainsi que la garantie de retrouver son travail après un congé
maternité. Le congé paternité est présenté comme une première étape, qui devra être
suivie par un congé parental. De même, des mesures contre le harcèlement et les
comportements sexistes sur le lieu de travail devront être prises. Les femmes issues de
l'immigration sont des actrices nécessaires au marché du travail, même lorsqu'elles ne
bénéficient pas de statut de séjour légal. Michaela Bovolenta de l'USS a annoncé vouloir
défendre leur droit de rester et d'être régularisées.
En septembre, lors de la traditionnelle demande de hausse généralisée des salaires, les
syndicats ont émis une revendication supplémentaire: ils réclament un rattrapage de
salaire de 50 francs par mois pour chaque femme active. De plus, les femmes travaillant
dans l'industrie agro-alimentaire et touchant moins de 4000 francs par mois devraient
être augmentées de 200 francs mensuels. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

La motion Reynard (ps, VS) réclamant un plan d'action contre le harcèlement sexuel,
déposée en novembre 2017, a été classée, le Conseil national n'ayant pas achevé son
examen dans un délai de deux ans. 56

MOTION
DATUM: 20.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2020, la députée Céline Amaudruz (udc, GE) a défendu deux initiatives
parlementaires au contenu semblable. Ces deux textes visent à lutter contre
l'augmentation des violences envers les femmes. Selon la conseillère nationale, cette
augmentation est imputable à deux phénomènes: premièrement le planétaire
mouvement #metoo, qui a permis à de nombreuses femmes de briser la loi du silence
et de dénoncer les agressions sexuelles dont elles ont été victimes; deuxièmement,
l'arrivée en Suisse de nombreux hommes immigrés. Selon Céline Amaudruz, «le mode
vestimentaire occidental emprunté par les femmes est perçu à tort par certains
migrants comme un consentement présumé à toutes leurs avances», le refus de ces
avances entraînerait alors des violences contre les femmes. La solution proposée par la
députée consiste à relever les maximums légaux des peines prévues pour les
infractions dont sont victimes les femmes en raison de leur appartenance au sexe
féminin (initiative parlementaire 18.453) ainsi que d'augmenter les peines minimales
(initiative parlementaire 18.454). Les agents et agentes des services d'urgence de l'Etat
(police, pompiers, sécurité, etc.) étant eux et elles aussi victimes de l'augmentation des
violences selon Céline Amaudruz, elle propose qu'ils soient protégés par les deux
modifications du code pénal, au même titre que les femmes.
Les objets ont été traités en catégorie V, ce qui veut dire que la procédure s'est faite
sans débat, par écrit, au grand regret de la députée UDC. La CAJ-CN s'était prononcée
par 16 voix contre 4 et 4 abstentions défavorablement sur les deux initiatives, jugeant
que les principes de proportionnalité et d'égalité devant la loi, inscrits dans la
Constitution, ne pourraient pas être respectés en cas d'acceptation de l'initiative. Les
seules voix en faveur des initiatives provenaient de l'UDC, qui n'a pourtant pas voté
unanimement, deux, respectivement trois députés s'y étant opposés. Les deux
initiatives ont ainsi été refusées par 141 voix contre 50 et par 144 voix contre 49. 57

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die Stilllegung des öffentlichen Lebens und die Quarantänemassnahmen aufgrund des
Coronavirus reduzierten zwar die Ansteckungsgefahr, führten allerdings auch zu
Unbehagen in der Bevölkerung. Die Anzahl der Fälle häuslicher Gewalt könnte
zunehmen, griffen die Medien bereits früh die Befürchtungen «fast alle[r] Fachleute»
(NZZ) auf. Nach den ersten Lockerungen des Lockdowns Ende April und Mitte Mai gaben
aber Fachstellen und Polizei Entwarnung: Es sei trotz der angespannten Situation in den
ersten Wochen der Krise kein Anstieg verzeichnet worden. Wie hingegen etwa die WoZ
hervorhob, blieb dieser vielleicht unentdeckt oder würde aufgrund des Lockdowns erst
nachträglich festgestellt werden können.

Die Sorgen waren womöglich nicht unberechtigt, denn auch Erich Seifritz, Direktor der
Psychiatrischen Universitätsklinik in Zürich, äusserte gegenüber der Sonntagszeitung im

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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März Bedenken. Freilich konnte der verordnete Hausarrest für den familiären
Zusammenhalt förderlich sein, gleichzeitig drohe dieser aber in einigen Haushalten zur
sozialen Herausforderung zu werden. Isolation, so Seifritz, könne nicht nur Angst,
sondern auch Wut, Aggressionen oder Verzweiflung auslösen. Insbesondere in
Partnerschaften und Familien, welche bereits zuvor von häuslicher Gewalt betroffen
waren, wurde daher eine Zunahme der Tätlichkeiten vermutet. Intensiviert wurden die
Befürchtungen laut «Le Temps» auch wegen Berichten in chinesischen Tageszeitungen,
wo die erste Viruswelle im März bereits am Abklingen war: In China stiegen demnach
während dem Lockdown die Scheidungsrate ebenso wie die Anzahl gemeldeter Fälle
von Gewalt in den eigenen vier Wänden. Soziale Institutionen und Anlaufstellen
bereiteten sich aufgrund dieser Indizien auch hierzulande auf einen grösseren
Handlungsbedarf vor.
Nicht zuletzt waren es die Kinder, welche Verantwortliche von Anlaufstellen gemäss
Tages Anzeiger als besonders gefährdet ansahen: Da die Schulen geschlossen wurden,
so die Zeitung, konnten diese Verdachtsfälle nicht melden und auch andere
Kontrollinstanzen wie Freunde, Verwandte oder Sportvereine fielen weg, weshalb man
davon ausging, dass dadurch mehr Taten unbemerkt ablaufen würden. Als Beispiel
wurde die Kesb der Basel-Stadt aufgeführt, welche in den ersten drei Wochen des
Lockdowns wöchentlich nur eine Meldung anstelle der üblichen fünfzehn verzeichnete.

Als auch bis zu den ersten Lockerungen der Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus Ende April kein Anstieg verzeichnet wurde, befürchteten auch Bund und
Kantone, dass sich Opfer aufgrund der eingeschränkten Bewegungsfreiheiten
möglicherweise nicht meldeten oder melden konnten. Die daraufhin vom Bund
lancierte Plakat- und Flyeraktion, welche darüber aufklärte, wo Betroffene schnelle
Hilfe finden können, wurde von der Menschenrechtsorganisation «Terre des Femmes»
zwar begrüsst, kam aber dieser zufolge sehr spät: Eine Sensibilisierung hätte vor dem
Lockdown stattfinden müssen, damit Betroffene wirklich davon hätten profitieren
können, so die NGO. 58

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

MOTION
DATUM: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Pour combattre le harcèlement sexuel au travail, la conseillère nationale Flavia
Wasserfallen estime que plusieurs instruments sont nécessaires, et que certains
doivent être renforcés. C'est pour cette raison qu'elle a déposé le 17 juin 2019 une
initiative parlementaire visant à augmenter l'indemnité maximale due à la victime.
Celle-ci s'élève actuellement à six mois de salaire au maximum, ce qui n'est pas assez
dans les cas graves, selon la socialiste. Elle souhaite que le plafond atteigne les douze
mois. 
La CAJ-CN avait dans son rapport du 25 juin de l'année suivante recommandé de ne
pas donner suite à l'initiative. Selon la majorité de la commission, à savoir 14 voix,
l'augmentation du plafond n'aurait aucun effet sur la personne coupable de
harcèlement sexuel, mais sur l'employeur, qui doit verser l'indemnité s'il est impossible
de prouver que toutes les mesures ont été prises pour empêcher le harcèlement. Elle
recommande de plutôt viser l'instauration d'un climat de respect et de confiance, qui
permettrait de signaler les cas à l'interne et aurait un effet préventif. Une minorité de 11
voix avait en revanche soutenu le texte, arguant qu'un tel instrument est nécessaire,
notamment pour donner le signal que le harcèlement sexuel n'est pas une infraction
mineure et inciter les hiérarchies à assumer leur devoir de diligence et à renforcer les
mesures de prévention. 
L'initiative parlementaire a été refusée en chambre basse par 102 voix contre 90 et
une abstention. Quatre membres du groupe du centre et deux de l'UDC se sont
toutefois rallié-e-s au front rose-vert. L'abstention provient du groupe du centre. 59

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2020, le Conseil national a classé une motion qui demandait au Conseil
fédéral d'élargir la protection des victimes de violences conjugales. Le texte proposait
d'assurer une protection équivalente aux victimes, qu'elles soient ressortissantes ou
non de l'Union européenne (levant ainsi la réserve émise à la Convention d'Istanbul), de
faire en sorte que le recours à l'aide sociale ne permette plus de refuser le
renouvellement de permis de séjour et enfin que les informations fournies par les
services spécialisés dans les violences conjugales soient systématiquement prises en
compte. Suite à l'élection de Lisa Mazzone au Conseil des Etats, sa collègue de parti
Léonore Porchet a repris l'objet. Elle n'aura cependant pas l'occasion de le défendre en
tribune, le Conseil n'ayant pas achevé l'examen dans le délai de deux ans, ce qui a
conduit à son classement.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 60

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Ende April 2021 verabschiedete der Bundesrat seine erste nationale
Gleichstellungsstrategie. In den 50 Jahren seit Einführung des Frauenstimmrechts sei
die Gleichstellung zwar vorangeschritten, vollständig erreicht worden sei sie aber noch
nicht. Die sogenannte Gleichstellungsstrategie 2030 setzt sich eine gleichberechtigte
Teilhabe von Frauen und Männern im gesellschaftlichen, wirtschaftlichen und familiären
Leben zum Ziel. Ferner sollen Frauen und Männer «während ihres ganzen Lebens die
gleiche soziale Sicherheit [geniessen] und [...] sich in einem respektvollen Umfeld ohne
Diskriminierung und Gewalt [verwirklichen können]». In vier Handlungsfeldern setzt die
Strategie bei der Förderung der beruflichen Gleichstellung, der verbesserten

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.04.2021
MARLÈNE GERBER
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Vereinbarkeit von Familie und Beruf sowie der Bekämpfung von Diskriminierung,
Sexismus und Gewalt an. In Bezug auf die Gleichstellung in der Arbeitswelt pocht die
Strategie etwa auf die Einhaltung der Lohngleichheit, die Erhöhung des Frauenanteils in
MINT-Studienfächern, die Einführung der Individualbesteuerung und auf eine
verbesserte Rentensituation dank Reformen der ersten und zweiten Säule. Zur
Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf plant der Bundesrat unter
anderem eine Botschaft für ein bedarfsgerechteres Angebot an ausserfamiliärer
Betreuung und definiert nicht zuletzt das folgende Ziel: «Elternurlaube,
familienfreundliche Arbeitszeiten und die soziale Sicherheit für Eltern und betreuende
Angehörige sind ausgebaut.» Im Bereich der geschlechtsspezifischen Gewalt zielt die
Strategie auf die Verringerung der häuslichen Gewalt und die Verbesserung der
persönlichen Sicherheit der Frauen, wobei insbesondere Opferschutzmassnahmen und
Massnahmen «zur stärkeren Verantwortungsnahme von Tatpersonen» ausgebaut
werden sollen. Zur Verhinderung von Diskriminierungen aufgrund des Geschlechts
überprüft der Bundesrat das Bundesrecht auf bestehende rechtliche Ungleichheiten
und setzt auf Sensibilisierungskampagnen sowie auf eine verbesserte Datenlage zu
geschlechtsspezifischen Auswirkungen. 
Die Strategie setzt auf den Dialog des Bundes mit Kantonen und Gemeinden, aber auch
mit anderen interessierten Kreisen aus Zivilgesellschaft, Wirtschaft und Wissenschaft.
Ebenfalls hält der Bund darin explizit fest, dass auch die unteren föderalen Ebenen zur
Bekämpfung von Stereotypen und der Diskriminierung von Frauen verpflichtet seien.
Nicht zuletzt ist die Gleichstellungsstrategie gemäss Bundesrat auch das Ergebnis der
Ratifikation internationaler Konventionen, namentlich der Istanbul-Konvention und des
Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau (CEDAW). 61

Mithilfe zweier identischer Motionen erinnerten die Nationalrätinnen Tamara Funiciello
(sp, BE; Mo. 21.4551) und Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG; Mo. 21.4552) an die für
die Schweiz mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention einhergehende Verpflichtung
zur Bereitstellung eines 24-stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene
Personen. Die Covid-19-Pandemie habe zu einer Verschärfung der Problematik
häuslicher Gewalt beigetragen, betonten sie. Die Hemmschwelle, sich direkt bei er
Polizei zu melden, sei für die Betroffenen oftmals zu hoch. Ein landesweites,
kostenloses und rund um die Uhr erreichbares Betreuungsangebot, das in
unterschiedlichen Sprachen und sensibilisiert auf unterschiedlichste Personen, neben
Herkunft etwa auch in Bezug auf Alter und sexuelle Orientierung, angeboten werde, sei
vonnöten. Der Bundesrat wies darauf hin, dass die Zuständigkeit für die Errichtung
eines solchen Betreuungsangebots bei den Kantonen liege, weswegen deren
Zustimmung einzuholen sei. Er beantragte die Annahme der Motionen und zeigte sich
gewillt, die Kantone beim Aufbau eines solchen Angebots koordinierend zu
unterstützen. Nachdem Andrea Geissbühler (svp, BE) die Motionen in der
Frühjahrssession 2021 bekämpft hatte, befasste sich der Nationalrat in der Mai-
Sondersession damit, wo er sie unter Opposition der SVP mit 125 respektive 127 zu 51
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) annahm. 62

MOTION
DATUM: 05.05.2021
MARLÈNE GERBER

Im Juni 2021 präsentierte der Bundesrat den ersten Staatenbericht der Schweiz zur
Umsetzung der Istanbul-Konvention. Mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention,
einem Übereinkommen des Europarats, hatte sich der Bund im Jahr 2017 verpflichtet,
sich gegen jegliche Formen von Gewalt gegen Frauen und Mädchen einzusetzen. In
seinem ersten, beinahe 140 Seiten umfassenden Bericht legte der Bundesrat dar,
welche Aktionen zur Prävention und Bekämpfung solcher Gewalt sowie im Rahmen des
Opferschutzes seit Inkrafttreten der Konvention von Bund und Kantonen bereits
unternommen worden sind. Der Bundesrat war der Ansicht, dass die rechtlichen
Bestimmungen «den Anforderungen der Konvention insgesamt zu genügen
[vermögen]», und zeigte gleichzeitig auf, dass der Gesetzgeber seit Inkrafttreten der
Konvention in diesem Bereich nicht untätig geblieben war. So verwies er auf das im
Vorjahr in Kraft getretene Bundesgesetz über die Verbesserung des Schutzes
gewaltbetroffener Personen, das Opfer von Stalking und häuslicher Gewalt besser
schützen soll. Eine entsprechende Bestimmung im ZGB zum Kontakt- und Rayonverbot
soll per 2022 rechtskräftig werden. Weiter wies der Bundesrat auf die laufenden
Arbeiten zur Revision des Sexualstrafrechts hin: Im Februar 2021 war ein
entsprechender Entwurf in die Vernehmlassung geschickt worden, der unter anderem
den Tatbestand der Vergewaltigung neu definieren soll. Gemäss Entwurf soll dieser
auch gelten, wenn keine Drohung oder Gewaltausübung von Seiten des Täters oder der
Täterin vorliegt («Nein-heisst-Nein»-Lösung). Mit der Neudefinition des Tatbestands
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DATUM: 18.06.2021
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der Vergewaltigung soll auch eine geschlechtsneutrale Formulierung für Opfer von
Vergewaltigungen eingeführt werden. 
Laut dem Staatenbericht hat die Ratifikation der Istanbul-Konvention «eine neue
Dynamik ausgelöst». Die Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt
sei ins politische Scheinwerferlicht gerückt. So sei etwa im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 die Erarbeitung eines nationalen Aktionsplans zur
Umsetzung der Konvention verabschiedet worden – als zu integrierende Massnahme in
die im April 2021 beschlossene Gleichstellungsstrategie 2030. Auch einige Städte und
Kantone hätten die Bekämpfung von Gewalt in ihre Legislaturziele aufgenommen oder
Aktionspläne verfasst. Auf allen föderalen Ebenen sei eine starke Zunahme an
parlamentarischen Vorstössen zum Thema verzeichnet worden. Ferner sei ein grosses
Netzwerk aus vielen Nichtregierungsorganisationen entstanden – das «Netzwerk
Istanbul Konvention» – , das sich für die Umsetzung der Istanbul-Konvention in der
Schweiz einsetze.
Benanntes Netzwerk war es denn auch, das im Juni 2021 einen 100-seitigen
Alternativbericht zur Umsetzung der Istanbul-Konvention publizierte, dem in weiteren
250 Seiten Schattenberichte mit Forderungen von verschiedenen NGOs folgten. Im
Alternativbericht bemängelte das Netzwerk etwa die zurückhaltende Rolle des Bundes.
«Föderalismus führt zu Willkür für Gefährdete und Gewaltbetroffene», so die Ansicht
des Netzwerks. Wenn ein zu grosser Teil der Kompetenz den Kantonen überlassen
werde, führe dies zu extrem unterschiedlichen Angeboten bezüglich Prävention,
Opferschutz und gar bei der Strafverfolgung. Generell würden auf allen föderalen
Stufen zu wenig finanzielle Mittel bereitgestellt. Nicht zuletzt forderte das Netzwerk
einen stärkeren Einbezug der Zivilgesellschaft bei der Erarbeitung von Gesetzen,
Massnahmen und Aktionsplänen. Kritisiert wurde in diesem Zusammenhang auch die
Erarbeitung der Gleichstellungsstrategie, die lediglich «unter minimalem Einbezug
eines exklusiven Kreises an Akteur_innen erarbeitet» worden sei. Ferner betonte das
breit gefächerte Netzwerk die Notwendigkeit, Massnahmen auf spezifische Gruppen
abzustimmen, so unter anderem auf Menschen mit Behinderung, Personen mit
Transidentität, Asylsuchende oder Kinder. In einem ausführlichen, in der
SonntagsZeitung publizierten Artikel bekräftigte die Geschäftsführerin von
Kinderschutz Schweiz, Regula Bernhard Hug, in letzterem Zusammenhang die
Forderung nach verstärkter Unterstützung für sogenannte Zeugenkinder, also für
Kinder, die miterleben, wie sich die Eltern oder Erziehungsberechtigten Gewalt antun. 
Unter den zahlreichen im Alternativbericht geäusserten politischen Forderungen
befanden sich auch solche, die zum gegebenen Zeitpunkt bereits im Parlament zur
Diskussion standen, so etwa die Forderung zur Einführung der «Erst Ja heisst Ja»-Regel
– auch diskutiert im Rahmen der hängigen Sexualstrafrechtsrevision –, Massnahmen zur
Bekämpfung von Minderjährigenehen oder die Einführung des Rechts auf gewaltfreie
Erziehung. Zu ein paar weiteren, im Bericht ebenfalls enthaltenen Forderungen wurden
nur wenig später ebenfalls Vorstösse lanciert, etwa zur Forderung nach nationalen
Präventionskampagnen, nach Sicherung des Aufenthaltsstatus von ausländischen
Opfern von häuslicher Gewalt oder derjenigen nach einem Verbot von
Konversionshandlungen (Pa.Iv. 21.483; Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 
Der Staatenbericht der Schweiz wird nun von einer unabhängigen internationalen
Expertengruppe evaluiert, die daraufhin der Schweiz bis Ende 2022 Empfehlungen für
weitere zu treffende Massnahmen abgeben wird. 63

Am 2. September 2021 fand mit coronabedingter Verspätung im Nationalratssaal die
offizielle Feier zum 50-jährigen Bestehen des Frauenstimm- und -wahlrechts statt.
Dass die Schweiz den Frauen die politischen Rechte erst 1971 gewährte und diese somit
im internationalen Vergleich ausserordentlich spät zu einer «ganzen Demokratie»
wurde, habe mit den direkten Beteiligungsmöglichkeiten zu tun, erklärte
Justizministerin Karin Keller-Sutter in ihrer Rede zur Feier. Mit Ausnahme von
Liechtenstein hätten sonst in keinem Land der Welt die Männer über die Einführung
des Frauenstimmrechts befunden. Neben dem Bundespräsidenten Guy Parmelin, der
die Eröffnungsrede hielt, sprachen auch die ehemalige Bundesrätin Ruth Dreifuss, der
frühere CVP-Generalsekretär Iwan Rickenbacher und eine der ersten Nationalrätinnen,
Hannah Sahlfeld-Singer, zu den geladenen Gästen aus Politik und Verwaltung,
Zivilgesellschaft, Wirtschaft und Wissenschaft. Hanna Sahlfeld-Singer – mit ihren zum
Zeitpunkt der Wahl damals 28 Jahren jüngste Parlamentarierin und dazu die erste, die
während ihrer Amtszeit Mutter wurde – richtete sich in ihrer Rede auch an die Männer:
«Habt keine Angst vor selbstbewussten Frauen», meinte sie. «Seid gleichberechtigte
Partner! Dann kann es gut für alle werden.» Auch Karin Keller-Sutter plädierte in ihrer
Rede für mehr Gleichberechtigung, denn man könne «auch heute noch nicht das Ende
der Geschichte ausrufen». Insbesondere die Vereinbarkeit von Familie und Beruf
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müsse verbessert werden – letzteres nicht nur für Frauen, sondern auch für Männer.
Darüber hinaus forderte die Bundesrätin auch eine stärkere Bekämpfung von sexueller
und häuslicher Gewalt. 
Auch die nur wenige Tage später zum selben Anlass durchgeführte gemeinsame Tagung
des BJ und der Universität Bern gedachte nicht nur historischer Ereignisse, sondern
blickte ebenso nach vorne, indem sie sich mit aktuellen Gleichstellungsfragen und
Fragen zur Erteilung des Stimmrechts an weitere Gruppen befasste – so an Personen
ohne Schweizer Pass, Minderjährige oder Personen unter umfassender
Beistandschaft. 64

In der Herbstsession stimmte der Ständerat zwei Motionen aus der Feder der
Nationalrätinnen Funiciello (sp, BE) und Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) diskussionslos
zu, welche die Bereitstellung eines 24-stündigen Beratungsangebots für von Gewalt
betroffene Personen forderten. Die Kantonskammer stützte ihren Entscheid auf einen
Bericht ihrer Rechtskommission, die dem Ständerat einstimmig die Annahme der
Motionen beantragte. Darin bestätigte die Kommission, dass noch nicht alle Kantone ein
rund um die Uhr erreichbares, professionelles Betreuungsangebot bereitstellen würden
und der Istanbul-Konvention damit noch nicht vollumfänglich nachgekommen werde.
Ebenfalls erinnerte die Kommission ihren Rat daran, dass dieser einer fast identisch
lautenden Motion Herzog (sp, BS; Mo. 20.4463) bereits in der Frühjahrssession
zugestimmt hatte. Auch der Nationalrat sprach sich in der Herbstsession 2021 für die
Motion Herzog aus. 65

MOTION
DATUM: 27.09.2021
MARLÈNE GERBER

Auf ein medial stärkeres Echo als die offizielle Feier zu 50 Jahre Frauenstimm- und
-wahlrecht stiess die ebenfalls zu diesem Anlass im Oktober 2021 durchgeführte
Frauensession. Zum zweiten Mal seit der Einführung des Frauenstimmrechts – das
erste Mal war 1991 zum 20. Jahrestag der Einführung – debattierten 200 in einer
offenen Wahl gewählte Frauen zwischen 17 und 82 Jahren, mit oder ohne Schweizer
Staatsbürgerschaft und in den meisten Fällen ohne bisherige politische Erfahrung,
während zweier Tage über Vorstösse, die im Vorfeld von den Teilnehmerinnen in acht
verschiedenen Kommissionen ausgearbeitet worden waren. Während der
Frauensession gesellten sich 46 aktive und ehemalige Bundesparlamentarierinnen und
Regierungsrätinnen zu den gewählten Frauen. Auch die drei aktuellen Bundesrätinnen,
Viola Amherd, Karin Keller-Sutter und Simonetta Sommaruga, sowie Bundesrat Alain
Berset würdigten die Frauen und deren Anliegen mit Ansprachen an der Frauensession.

Als solidarisch und inklusiv beschrieb «Le Temps» das Klima an der vom
Frauendachverband Alliance f organisierten Session. Weitere Zeitungen bezeichneten
die dort herrschende Stimmung auch als laut und euphorisch. Die ehemalige
Nationalrätin Cécile Bühlmann, die zwischen 1991 und 2005 für die Grünen im
eidgenössischen Parlament gesessen war und der Frauensession 2021 beiwohnte,
drückte ihre Empfindungen zur aktuell stattfindenden Mobilisierung von Frauen, wie sie
auch mit der Frauensession geschehe, gegenüber «Le Temps» gar als «la politisation
des femmes la plus forte à laquelle j’assiste depuis celle de mai 1968» aus. Die
Frauensession, die in den Beschluss von über 20 Petitionen ans Parlament mündete,
wurde in den Medien auf der einen Seite als «umfassende Standortbestimmung»,
«starkes Statement» (Sonntags-Blick) oder «signal fort» (Le Temps) aufgefasst. Auf der
anderen Seite sprach die NZZ von «fröhlichem Geldverteilen in Bern» und Markus
Somm stellte in der Sonntagszeitung die Bedeutung der Frauensession als
«Pseudosession für unsere lieben Frauen» in Frage. 

Inwiefern die aus der Frauensession resultierenden Forderungen tatsächlich
wegweisend für die künftige Gleichstellungspolitik in der Schweiz sein werden, wird
sich zeigen müssen. Einige der vor 30 Jahren an der Frauensession 1991 geäusserten
Forderungen hatten die Diskussionen um die Gleichstellungspolitik in den Folgejahren
sehr wohl geprägt – zu nennen ist etwa die Einführung von Betreuungsgutschriften, die
1995 mit der 10. AHV-Revision erfüllt worden war. Unter den 1991 geäusserten
Forderungen gab es jedoch solche, die auch im Jahr 2021 noch immer aktuell waren
und an der zweiten Frauensession erneut gestellt wurden, so diejenige zur Erhöhung
der Chancengleichheit im Erwerbsleben durch Herstellung von Lohngleichheit oder
adäquate ausserfamiliäre Kinderbetreuungsstrukturen. Bisher ebenfalls noch unerfüllt
waren weitere in Petitionen eingebrachte Forderungen, wie diejenigen zur Einführung
der Individualbesteuerung oder einer Elternzeit, zur Verbesserung der finanziellen
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Situation von Bäuerinnen oder zur Einführung politischer Rechte für Personen ohne
Schweizer Staatsbürgerschaft. Eine zentrale Forderung der Frauensession war
insbesondere auch die verstärkte Bekämpfung der geschlechtsspezifischen Gewalt.
Aber auch neue Forderungen fanden Eingang in die Petitionen. Als Beispiel genannt sei
hier die Forderung nach verstärkter Berücksichtigung geschlechtsspezifischer
Unterschiede im Gesundheitsbereich, denen mit einem nationalen
Forschungsprogramm auf den Grund gegangen werden soll. 66

Kinder- und Jugendpolitik

Auf kantonaler und lokaler Ebene befassten sich verschiedene parlamentarische
Vorstösse mit den Problemen der Jugendpolitik. Die Diskussionen und
Auseinandersetzungen um den Bau, die Leitung und den Unterhalt von Jugendzentren
und Notschlafstellen nahmen ihren Fortgang. Während in Luzern und Solothurn unter
guten Vorzeichen Jugendhäuser eröffnet wurden, führte in Zürich das vom Stadtrat
vorgelegte 35-Millionen-Projekt eines Jugendhauses zu Kontroversen und ablehnenden
Stellungnahmen, die kaum Hoffnung auf eine baldige Verwirklichung dieser Institution
zulassen. Im Zusammenhang mit der 1974 in Kraft tretenden Teilrevision des
Jugendstrafrechts (Cf. die strafrechtliche Überprüfung 1971) und dem weiterhin akuten
Drogenproblem standen die erzieherischen und therapeutischen Massnahmen im
Vordergrund des Interesses. Dabei wurde betont, dass es von seiten der Kantone wie
des Bundes grosser Anstrengungen bedürfe, um die für den sinnvollen und
gesetzeskonformen Vollzug des Jugendstrafrechts nötigen differenzierten und
spezialisierten Heime zu schaffen. Konflikte in verschiedenen Heimen fanden in der
Presse eine breite Darstellung. Die Ausweisung von Schweizer Jugendlichen aus der von
der Lehrlingsorganisation Hydra gegründeten und von politischen und kirchlichen
Persönlichkeiten unterstützten Pioniersiedlung Longo Mai in Südfrankreich machte
weite Kreise auf einen Versuch aufmerksam, das Stadium der blossen Kontestation
durch Selbstverantwortung und konstruktiven Idealismus zu überwinden. 67

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Der Nationalrat stimmte einem Fakultativprotokoll zur UNO-Kinderrechtskonvention
und der entsprechenden Anpassung der Strafrechtsnorm über Menschenhandel zu.
Damit wird der Kinderhandel generell unter Strafe gestellt. In der Debatte stellte die
grosse Kammer fest, dass der Kinderhandel zum Zweck der sexuellen Ausbeutung, der
Organentnahme, der Zwangsarbeit oder zum Einsatz als Kindersoldaten zu einem
lukrativen Geschäft geworden ist, das beängstigende Ausmasse angenommen habe. 68

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 13.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Lors de la session de printemps 2016, une même initiative parlementaire a été
présentée au Conseil national par la députée agrarienne Natalie Rickli (udc, ZH) et aux
États par le sénateur socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH). L'initiative exige des peines
planchers pour des actes d'ordre sexuel avec des mineurs, qui seraient différenciées
en fonction de l'âge de la victime. Ainsi, tout acte de contrainte sexuelle serait puni
d'une peine privative de liberté d'une année minimum si la victime a moins de 16 ans, et
de deux années si elle a moins de 12 ans. De même un viol serait selon la proposition
des deux parlementaires puni par une privation de liberté d'au moins deux ans sur une
victime de moins de 16 ans, et de trois si cette dernière est âgée de moins de 12 ans. A
noter que le code pénal actuel ne prévoit pas de peine plancher, à moins que les actes
se déroulent sous la contrainte d'une arme ou d'un objet dangereux, auquel cas les
coupables se voient menacés d'une peine de 3 ans au minimum, indifféremment de
l'âge de la victime.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2016
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session de mai 2017, le Conseil national a discuté une motion de la socialiste
Galladé (ps, ZH), visant à interdire le châtiment corporel. Il ne figure pas dans le code
civil d'interdiction explicite de cette pratique. Il est, selon la députée, nécessaire que
cela soit clairement mentionné, pour prévenir la maltraitance envers les enfants. Elle
cite comme exemple des pays comme l'Allemagne et la Suède, qui ont franchi ce pas. Le
Conseil fédéral, représenté lors du débat par la ministre Sommaruga est d'avis qu'une
telle mention est inutile, toute forme de violence envers les enfants, quand elle est
détectée, étant immédiatement poursuivie pénalement. L'objet a été rejeté par 128 voix
contre 51, avec 6 abstentions. 69
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